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Lesroutesdelasoiesontbiengardées

S orti il y a un an, à l’été 2017,
le film d’action Wolf War
rior 2 a battu tous les

records du boxoffice chinois,
engrangeant 5,68 milliards de
yuans (726 millions d’euros) de
recettes. Son thème: l’héroïsme
d’un ancienmilitaire chinois qui,
devenu mercenaire en Afrique,
libère des dizaines de compatrio
tes, otages d’un mouvement de
guérilla dans un pays en pleine
guerre civile,mais où l’armée chi
noise ne peut intervenir faute du
feu vert de l’ONU. Une fois tout le
monde sauvé, une dernière
image apparaît à l’écran. Un pas
seport chinois sur lequel s’inscrit
la formule suivante: «Citoyens
chinois, si vous êtes en danger à
l’étranger, ne baissez jamais les
bras. Souvenezvous que la puis
sance de votremère patrie se tient
derrière vous.»
Vous souriez? Erreur. Cette

conclusion est plus proche de la
réalité qu’il n’y paraît. Tel est le
principal enseignement de
l’étude que vient de publier le
Mercator Institute for China Stu
dies (Merics) sur un des secrets
les mieux gardés des «nouvelles
routes de la soie»: la présence,

dans des dizaines de pays, de
sociétés privées de sécurité chi
noises chargées de protéger les
investissements de leurs compa
triotes, et leurs compatriotes eux
mêmes.

Protéger les expatriés
Basé à Berlin, Merics, l’un des
centres de recherche européens
les plus productifs sur la Chine,
s’intéresse aux «Gardiens de la
ceinture et de la route», pour
reprendre le titre de l’étude. Très
étroitement contrôlées par le
Parti communiste et souvent
créées par d’anciens militaires,
ces sociétés privées, autorisées à
exercer depuis 2009, ont connu
un véritable emballement.
En 2013, 4000 d’entre elles,
employant plus de 4,3millions de
salariés, étaient officiellement
enregistrées. En 2017, ce nombre
était déjà passé à 5000.
Merics estime que, en 2016, une

vingtaine de ces sociétés de sécu
rité privées travaillaient hors de
Chine et y employaient environ
3200 salariés. Des chiffres ame
nés à progresser, puisque la
Chine investit de plus en plus
horsde ses frontières et que, pour

des raisons d’image, elle répugne
à y déployer l’armée pour proté
ger ses entreprises. De plus, nom
bre de ces investissements sont
réalisés dans des pays à risque.
Pour le moment, les deux lea

ders du marché sont, en Chine
même, les filiales des géants bri
tanniques G4S et Control Risks.
Mais les huit suivantes seraient
100 % chinoises. Merics présente
les cinq principales : China
Security and Protection Group
(plus de 30000 salariés), Huaxin
Zhongan (plus de 15000), China
Overseas Security Group (plus de
20000), Beijing DeWe Security
Services (nombre de salariés non
communiqué) et Frontier Servi
ces Group (idem). Si le nombre de
salariés de cette dernière n’est
pas connu, son dirigeant n’est
autre que l’Américain Erik Prince,
fondateur de la société Black
water, dont les exactions en
Afghanistan et en Irak ont révélé
les dérives demercenaires.
D’aprèsMerics, les sociétés chi

noises rechignent à armer leurs
personnels, Pékin n’ayant pas
envie de gérer d’éventuelles
bavures. Mais plusieurs d’entre
elles ont déjà été confrontées à

de véritables situations de crise.
Merics en relève trois, spectacu
laires. En janvier 2012, au Sou
dan, une douzaine d’agents de
sécurité chinois ont aidé l’armée
soudanaise à libérer 29 ouvriers
retenus enotage. En juin 2014, en
Irak, la société VSS a évacué
1000 Chinois fuyant des com
bats entre le gouvernement et
l’organisation Etat islamique.
Enfin, en 2016, DeWe Security a
dû évacuer plus de 300 salariés
chinois travaillant dans le sec
teur pétrolier au Soudan du Sud
en raison de combats entre fac
tions locales.
Autant d’opérations menées

dans un cadre juridique d’autant
plus flou que la Chine, contraire
ment à la GrandeBretagne, aux
EtatsUnis, au Canada et à la
Suède, n’a pas souscrit au code de
bonne conduite du secteur,
adopté en 2013. Merics ne précise
pas si les acteurs chinois de ce
marché travaillent pour des
entreprises occidentales. Mais
cela ne devrait pas tarder. Un
agent de sécurité chinois coûte
rait environ douze fois moins
cher que son homologue britan
nique ou américain… p

LaChine à l’assaut
de l’Europe de l’énergie
▶ Parcs éoliens en Grèce,
nucléaire en Angleterre,
réseaux au Portugal et en
Italie… Les groupes chinois
font leurs emplettes

▶ Près de 30milliards
d’euros ont été investis en
dix ans dans des sociétés
européennes à des fins
économiques et politiques

▶ La stratégie chinoise
révèle au grand jour
les faiblesses et les
divisions européennes
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CONSOMMATION
LE CANNABIS
DANS LE RADAR
DES GROUPES
DE SPIRITUEUX
Pernod Ricard surveille le
marché de lamarijuana. Des
acteurs ont pris des parts
dans des producteurs de la
plante verte. Ils comptent
bénéficier de sa légalisation
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MÉDIAS
AUX ÉTATSUNIS,
UNE PRESSE
LOCALE À L’AGONIE
Si le «New York Times»
approche des troismillions
d’abonnés numériques, les
journaux locaux souffrent.
Depuis 2004, près de 1800
d’entre eux ont disparu
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LE DILEMME
DE LA CROISSANCE

Abattu au ras de l’eau comme
une sarcelle de la baie de
Somme, leministre de la tran
sition écologique et solidaire,
Nicolas Hulot, n’est pas seule
ment la dernière victime du
lobby de la gâchette. Il est
tombé dans un piège bien
plus sournois, celui construit
par sa propre ambition de
changer lemodèle économi
que de la France. Il n’est pas le
premier à se casser les dents
sur ce qui apparaît toujours
comme un oxymore: conci
lier croissance économique et
protection de la planète, de ses
ressources, de sa biodiversité
et de son climat. Depuis plus
de vingtcinq ans, l’idée d’un
«développement durable»,
concept popularisé et promu
par les Nations unies, hante
les discours des décideurs po
litiques… qui l’oublientmé
thodiquement aumoment
des choix difficiles.
Cela se comprend aisément.

Sans énergie pas de croissance
et sans croissance, impossible
de satisfaire les aspirations lé
gitimes de ses électeurs à vi
vre dans un pays sûr et pros
père. A l’inverse, une écono
mie en récession conduit à
d’inévitables conflits de redis
tribution. Hors de question
pour le gouvernement fran
çais de tirer un trait sur son
programme nucléaire, dont il
reste fier, ni de semettre à dos
unmonde agricole et rural
aussi puissant économique
ment que symboliquement.
Ce dilemme fondamental

entre écologie et croissance,
pointé dès 1972 par le Club de
Rome, ne peut se résoudre que
par une inclusion de l’une
dans l’autre à un coût difficile
à anticiper. Le prix de la transi
tion énergétique allemande
du nucléaire vers les renouve
lables est estimé à plusieurs

centaines demilliards d’euros
et s’est traduit par une con
sommation accrue de char
bon. Et encore, il n’a été rendu
possible que par la préserva
tion et l’expansion de la puis
sante industrie allemande
dont le bilan écologique est
plus douteux.

Le prix de la liberté
Les Etats ne sont pas les seuls
à se poser la question délicate
de l’arbitrage entre exigences
du court terme, boucler le
budget 2019 par exemple, et
ambitions existentielles de
long terme. Ainsi Facebook,
qui cherche à redorer son bla
son, a annoncé son intention
de couvrir 100% de ses be
soins en électricité par des
énergies renouvelables d’ici à
2020. Démarche louablemais
quimasque un arbitrage bien
plus douloureux. S’il entend
réellement respecter ses pro
messes récentes enmatière de
respect de la vie privée de ses
utilisateurs, il devra infléchir,
voire transformer sonmodèle
économique, probablement
au détriment de sa croissance.
Le feratil?
Comme le rappelait hier le

premierministre, Edouard
Philippe, devant les patrons du
Medef, les grandes entreprises
doivent payer de plus de res
ponsabilité les libertés phéno
ménales dont elles disposent
aujourd’hui face aux Etats.
Pour tous, l’idéal promis d’une
société sobre, innovante et
juste est un cap difficile à tenir.
La conscience existe, les com
portements changent,mais
pas assez vite et pas assez fort
pourM. Hulot qui voudrait
que les Etats, les entreprises et
les hommes se départissent de
ce désir faustien et néfaste
d’unmonde sans limites. p

philippe escande
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La renaissance d’un pays
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Un voyage avec Pierre LEPIDI, journaliste au Monde
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La Chine achète
l’Europe
de l’énergie
DelaGrèceà laNorvègeenpassantpar
lePortugal, lesentrepriseschinoises font
leursemplettesdans l’éolien, les réseaux
oulenucléaire.Cetteoffensiverévèle
les faiblesseset lesdivisionseuropéennes

L a Chine estelle en train de cons
truire l’Europe de l’énergie?
Cette question provocatrice sur
les investissements chinois dans
le secteur est revenueaupremier
plan ces derniers mois. En mai,

d’abord, l’annonce de l’OPAdu groupe China
Three Gorges (CTG) sur Electricité du Portu
gal (EDP) a fait soudainement prendre cons
cience qu’une entreprise chinoise pouvait
mettre la main sur un important électricien
européen. Laprisede contrôlede l’«EDFpor
tugais» n’a pas encore eu lieu et plusieurs
obstacles importants subsistent –mais cette
opération de 9milliards d’euros a rencontré
un écho favorable à Lisbonne.
Quelques semaines plus tard, en juillet, un

autre groupe chinois, State Grid, annonce
son intention d’entrer au capital de l’un des
réseaux haute tension en Allemagne,
50Hertz. Très rapidement, le gouvernement
d’Angela Merkel s’y oppose et mobilise la
banque publique d’investissement pour
bloquer ce projet.
Ces deux exemples illustrent l’appétit in

satiable de la Chine pour l’énergie euro
péenne. Depuis 2008, environ 34,5milliards
de dollars (29,4milliards d’euros) ont été in
vestis dans des entreprises du secteur, selon
les données compilées par l’agence Bloom
berg. A tel point que l’énergie est la
deuxième industrie dans laquelle les capi
tauxchinoisont leplusafflué cesdixderniè
res années en Europe – derrière la chimie.
A la manœuvre, State Grid Corporation of

China (SGCC), la deuxième plus grosse en
treprise du monde, 1 million de salariés et
348 milliards de dollars de revenus en 2017.
En multipliant les prises de participation,
SGCC construit un réseau de transport
d’électricité autour de la Méditerranée. De
puis 2012, le groupe a pris des positions si
gnificatives dans les réseaux portugais, ita
lien et grec – ce qui lui permet notamment

de siéger dans les conseils d’administration
de ces entreprises.
Des investissements qui se chiffrent à cha

que fois en centaines de millions d’euros,
au moment où les pays du sud de l’Europe
connaissaient d’importantes difficul
tés économiques. «Quand nous investissons
à l’étranger, nous ne faisons pas de la cha
rité», expliquait sans ambages un diri
geant du groupe en 2014. Et pour cause: il
s’agit d’actifs stratégiques, souvent renta
bles. «Les Chinois ont compris que les ré
seaux, ça rapporte, il s’agit de revenus régu
lés, et donc très stables», décrypte l’écono
miste Jacques Percebois, directeur duCentre
de recherche en économie et droit de l’éner
gie àMontpellier.

LE NORD DE L’EUROPE N’EST PAS OUBLIÉ
SGCC ne s’intéresse d’ailleurs pas unique
ment au sud de l’Europe. Outre l’Allemagne,
il a tenté en 2016 de prendre une participa
tionminoritaire dans un réseau de distribu
tion d’électricité en Belgique, pour un mon
tant évalué à 830 millions d’euros. L’opéra
tion a finalement échoué.
En dix ans, les groupes chinois ont par

ailleurs investi 8,6 milliards de dollars dans
les énergies renouvelables sur le Vieux Con
tinent.«LaChineveutdevenirun leadermon
dial des nouvelles énergies, et domine déjà
dans des domaines comme les panneaux so
laires ou les batteries», explique Simon Ni
cholas, auteur d’une étude publiée miaoût
par l’Institut américain sur l’économie de
l’énergie (IEEFA).M.Nicholas a recensé les in
vestissements significatifs dans neuf pays
européens. Le groupe CTG a ainsi pris la
quasitotalité d’un gigantesque parc éolien
allemand en 2016, pour 1,55milliard d’euros.
Une autre entreprise d’Etat chinoise, China
Energy Investment Corp., a acquis 75% de
trois grands parcs éoliens en Grèce fin 2017,
un deal à plus de 3milliards d’euros.

Le nord de l’Europe n’est pas oublié, avec
des rachats de PME ou d’actifs spécialisés
dans l’éolien – à l’image d’une usine du
groupe danois Vestas condamnée à la fer
meture et reprise par Titan Wind Energy
en 2012. «Cette région est en tête sur l’éolien
en mer. Ces investissements vont permettre
aux entreprises chinoises de gagner de l’ex
périence dans le domaine», indique Simon
Nicholas.
Un autre secteur intéresse particulière

ment Pékin: le nucléaire. C’est grâce au fi
nancementapportépar laChinaGeneralNu
clear Power Corporation (CGN) qu’EDF a pu
boucler le tour de table du réacteur EPR

d’Hinkley Point, au RoyaumeUni. L’entrée
de CGN – à hauteur de 33 % – dans le projet
en 2016 avait en partie retardé le feu vert de
la première ministre britannique Theresa
May. En finançant Hinkley Point, CGNne ca
che pas son ambition de s’installer durable
ment sur le marché du nucléaire britanni
que et notamment d’y construire un réac
teur 100 % chinois. Selon la presse britanni
que, le groupe serait d’ailleurs en lice pour
acquérirunepartminoritairedans certaines
centrales nucléaires.
En France, au moment de la restructura

tion d’Areva en 2017, China National Nuclear
Corporationavait espéré entrer au capital du
français. Mais sa direction exigeait une pré
sence au conseil d’administration – une de
mande qui a fait échouer l’opération.
Fautil pour autant s’inquiéter de cet acti

visme? «La vision du “péril jaune”, de la “me
nace chinoise” est bien trop simpliste, il ne
faut pas être paranoïaque», prévient David
Bénazéraf, chef de projet Chine à l’Agence in
ternationale de l’énergie. «Les motivations
de Pékin sont multiples», note le chercheur,
qui rappelle que les groupes chinois investis
sent avec l’accord des entreprises et des gou
vernements concernés.

INTERROGATIONS AU SEIN DE L’UE
De fait, en Grèce ou au Portugal, ces fonds
ont été particulièrement appréciés après
une crise où la solidarité européenne n’a
pas toujours été au rendezvous. Ils ont par
fois permis de sauver des entreprises euro
péennes en difficulté… et donc de protéger
des emplois. «Les portes seront toujours
ouvertes pour State Grid», expliquait ainsi le
premier ministre grec, Alexis Tsipras,
en 2017. Au Portugal, son homologue socia
liste Antonio Costa n’a émis aucune réserve
contre l’OPA de CTG sur l’électricien portu
gais EDP. «Le gouvernement n’a rien contre.
Laissons le marché fonctionner», expli
quaitil aumois demai.

«LE DÉSENGAGEMENT
DES ÉTATS DES

INFRASTRUCTURES
OUVRE LA PORTE AUX
CAPITAUX CHINOIS»
JACQUES PERCEBOIS
directeur du Centre

de recherche en économie
et droit de l’énergie
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China Three Gorges, qui
possède 23% du premier
électricien EDP depuis
2012, a lancé, en 2018,
une OPA à 9 milliards
d’euros pour devenir
majoritaire.
Son compatriote State
Grid a acquis 25% du
réseau de transport
d’électricité REN pour
390 millions d’euros.

Le géant State Grid a
déboursé, en 2014,
2,1 milliards d’euros
pour des participations
dans les réseaux de gaz
et d’électricité.

En 2011, un groupe
chinois acquiert 30%
de la filiale exploration
et production de GDF
Suez. Cette filiale a
depuis été vendue
au britannique
Neptune Energy.

En 2016, State Grid
a tenté, sans succès,
d’entrer au capital
d’Eandis, le principal
réseau de distribution
d'électricité en Flandres.

Le Chinois CGN a
investi, en 2016,
7 milliards d'euros
pour prendre 33,5 %
du réacteur nucléaire
construit par EDF
à Hinkley Point.

En 2018, le gouvernement
bloque l’entrée
de State Grid au capital
d’un réseau de transport
d’électricité, 50Hertz.

Les entreprises chinoises
prennent des parts dans
les PME de l’éolien pour
acquérir des technologies.

Nucléaire Energies renouvelablesPétrole et gaz Réseaux

PRISES DE PARTICIPATION DE GROUPES CHINOIS DANS DES ENTREPRISES ÉNERGÉTIQUES

Pays du « 16 +1 » : Pékin a construit une relation particulière avec ce groupe
de pays d’Europe centrale et orientale et y multiplie les investissements,
notamment en Hongrie et dans les Balkans

Pékin à l’offensive sur tout le continent

électricité du portugal, Hinkley
Point en GrandeBretagne, construc
tion d’infrastructures dans les Balk
ans… Les facteurs économiques sont
les plus évidents pour expliquer les
ambitions chinoises dans le secteur
énergétique en Europe. C’est
d’ailleurs une des industries dans la
quelle Pékin incite le plus ses entre
prises à investir.
Exemplede laplanificationchinoise,

en août 2017, après avoir puni plu
sieurs groupes accusés de trop se dé
ployer à l’étranger, commeWanda ou
HNA, le gouvernement publie une
liste des secteurs interdits (jeux d’ar
gent, pornographie), soumis à exa
men (immobilier, divertissement) et
encouragés. L’énergie figure dans
cette dernière catégorie, aux côtés des
hautes technologies, de l’agriculture
et, en général, des projets liés à «l’ini
tiative de la ceinture et de la route»,
nouveau nomdes «routes de la soie»,

le grand projet international de la pré
sidence deXi Jinping.
Le texte du Conseil des affaires

d’Etat spécifie: «Participez continû
ment à l’exploration et au développe
ment à l’étranger du pétrole et du gaz,
des ressources en minéraux, et des
autres sources d’énergie, sur la base
d’un examen prudent des bénéfices
économiques.»
De fait, les «bénéfices économi

ques» sont bien là pour la plupart des
projets. «Les investissements visent la
diversification. La Chine est un pays à
forte croissance,maisàhaut risque,no
tammentpourdes investisseurs institu
tionnels, explique Agatha Kratz, direc
trice associée de Rhodium Group, qui
analyse notamment les investisse
mentschinoisà l’étranger.L’Europe,au
contraire,offredesrendementsplus fai
bles, mais sûrs et stables.»Dans ce cas,
les investisseurs peuvent se contenter
de participationsminoritaires.

Autre intérêt: l’acquisition de tech
nologies. «Dans des secteurs où les en
treprises chinoises sont encore en re
tard technologiquement, elles peuvent
chercher des sociétés, souvent plus peti
tes, de niche, pour mettre la main sur
des technologies»,poursuitMmeKratz.

Exporter les surcapacités
Enfin, les géants comme State Grid,
qui a uneposition et unepart demar
ché déjà bien établie en Chine, peu
vent ainsi trouver en Europe de nou
veaux relais de croissance. Et ils en
ontbesoin: aprèsdes annéesde crois
sance soutenue par l’investissement
public dans les infrastructures, les
groupes chinois, de l’énergie, des
transports, de la construction, sont
surdimensionnés à l’heure où l’éco
nomie de la Chine ralentit. On touche
ici à un aspect moins avouable, mais
extrêmement important, des nouvel
les routes de la soie: l’exportationdes

surcapacités industrielles chinoises.
Quant aux objectifs politiques liés

aux investissements chinois, ils sont
évidents. «Dans les pays situés autour
de l’Union européenne, où la Chine se
proposede financer lesprojetsdecons
truction, il s’agit typiquementd’unedi
plomatie économique chinoise très
liée au pouvoir politique, aux “routes
de la soie”, avec la promotion de pro
jets à la fois politiques et économi
ques», expliqueMmeKratz.
Au sein de l’Union, la question est

plusouverte: lesgroupeschinoischer
chentilsàprendre lecontrôled’infras
tructuresstratégiques?«Estce leurob
jectif principal? Probablement pas,
mais cela ne veut pas dire qu’il ne faut
pasprendreenconsidération lesretom
bées potentielles de leurs investisse
ments en termes de sécurité», prévient
la chercheuse. p

simon leplâtre
(shanghaï, correspondance)

Unediplomatie économiquequi n’oublie pas les bonnes affaires
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Ailleurs, en Europe centrale et orientale, la
démarche chinoise est aussi bien reçue: Pé
kin a d’ailleurs mis en place un groupe per
manent pour coordonner ses investisse
ments avec 16 pays de la région, dont 11
membresde l’UE. En têtedepont: laHongrie
de Viktor Orban, qui se démène pour attirer
les capitaux chinois.
Les ambitions chinoises suscitent toute

fois de plus en plus d’interrogations au sein
de l’UE. « Il y a une ambiguïté : quand les
groupes chinois investissent, ils apportent du
capital, ce qui est plutôt positif, c’est le signal
que nous sommes attractifs. Mais le
volontarisme affiché par les Chinois rend la

question sensible», estime Sarah Guillou,
économiste à l’OFCE.
D’abord, ces entreprises sont toutes publi

quesouparapubliques. Etdoncsoupçonnées
de porter le projet politique de Pékin. «Les
objectifs de ces groupes ne sont peutêtre pas
toujours guidés uniquement par des buts
commerciaux,mais sontplutôt le reflet des in
térêts nationaux chinois», euphémise la
chercheuse Génia Kostka dans la revue
Energy Policy.
Surtout, l’absence totale de réciprocité

exaspère les Européens: la Chine limite for
tement l’accès à des pans entiers de son éco
nomie, et notamment les infrastructures
jugées stratégiques. En Europe, les réseaux
énergétiques sont pourtant considérés
comme telsmais ne sont pas suffisamment
protégés, s’alarme un dirigeant du secteur.
«Il faut bien comprendre que c’est l’opéra
teur du réseau de transport qui définit les
règles du jeu, c’est crucial, expliquetil. Or
c’est précisément làdessus que se concen
trent les plus grosses opérations. Ensuite, les
Chinois n’achètent que du matériel chinois,
donc l’impact sur l’économie locale peutêtre
destructeur.»
«C’est aussi le désengagement des Etats des

infrastructures qui ouvre la porte aux capi
taux chinois», note Jacques Percebois. La
stratégie chinoise révèleaugrand jour les fai
blesses européennes: l’incapacité d’avoir
unepolitique énergétique commune, les dif
ficultés financières des électriciens histori
ques, la mise en place d’une concurrence
sans gardefous…
«Si on voulaitmettre des règles pour empê

cher ces prises de participation, explique
Sarah Guillou, il faudrait avoir en échange
un fonds souverain européenqui puisse réali
ser ces investissements qui sont souvent né
cessaires». Vu les divisions européennes sur
le sujet, la réponse risque de tarder à pren
dre forme. p

nabil wakim

Latimideprisedeconscience
deBruxelles
LaCommissionJunckerpeineàconstruireunevéritableEuropedel’énergie

bruxelles  bureau européen

C es dixhuit derniers mois,
les dirigeants européens
ont progressivement pris

consciencede l’importancedes in
vestissements chinois en Europe
etdelanécessitédelesrefréner,du
moins de les contrôler. Mais dans
le secteur de l’énergie, l’Union
européenne peine toujours à faire
front commun, ayant jusqu’à pré
sent échoué à se doter d’une stra
tégie globale et de long terme.
Certains pays ont durci leurs po

sitionscesderniersmois,à l’image
de l’Allemagne. Même Londres a
changéd’optique,contrairementà
sa tradition libérale. Longtemps
considéré par la Chine comme «le
pays le plus ouvert d’Europe», se
lonCuiHongjian, expertde l’Insti
tut des études internationales à
Pékin, cité récemment par le Fi
nancial Times, le RoyaumeUni
vient d’engager une réflexion
pour réformer ses règles en lama
tière. Dès que la «sécurité natio
nale» est en jeu, la notification de
tout investissement étranger aux
autorités londoniennes devien
drait systématique.
Trèsenpointesurcesujet, lepré

sident français Emmanuel Ma
cron a par ailleurs fait cause com
mune avec Angela Merkel pour
obtenir que Bruxelles planche sur
un système européen de sur
veillance des investissements
étrangers. Le texte, exposé en sep
tembre 2017 par le président de la
Commission européenne, Jean
Claude Juncker, a survécu aux dis

cussions du Conseil européen,
malgré les réticences des pays du
Nord à toutes velléités d’entraves
au commerce et aux investisse
ments. Ce projet de règlement
oblige les capitales de l’Union à
échanger leurs informations en
casd’intérêtétrangerpourunactif
national.Letexteenestdésormais
austadedes«trilogues», lesnégo
ciations terminales entre Parle
menteuropéenetConseil,prélude
à sonadoptiondéfinitive.
«La présidence autrichienne de

l’UE nous a assuré qu’elle voulait
conclure ces négociations avant la
fin de l’année», se félicite l’eurodé
puté (LR) Franck Proust, rappor
teur du projet de règlement à
Strasbourg. «Nousdevrons tout de
même veiller à ce que le texte reste
efficace et ne se transforme pas en
usineàgaz»,prévient l’élu.

Impuissance relative
Pour autant, le règlement euro
péen n’autorise en rien la Com
mission à bloquer un rachat dans
un paysmembre, surtout si l’opé
ration ne viole pas les règles de la
concurrence dans l’Union. La ré
ponse fournie, le 30 juillet, par
M. Juncker à deux eurodéputés,
AnaGomezet ElmarBrok, concer
nant l’intérêt de la China Three
Gorges Corporation pour l’EDF
portugais, EDP, traduit bien cette
impuissance relativedeBruxelles.
Mêmequandlefutursystèmede

filtrage européen des investisse
ments aura été adopté, «la déci
sion finale (…) reviendra à l’Etat
membre où l’investissement se si

tue», précise le président de la
Commission. Or le Portugal,
comme la Grèce ou la Bulgarie, a
jusqu’à présent refusé de limiter
l’arrivéedecapitauxétrangers,no
tamment chinois. Laminés par la
crisede2008,oupeuattractifs, ces
pays sont avides d’investisse
ments étrangers pour remettre
leurs économies sur les rails.
«Nous n’exclurons personne qui

veut investir dans nos économies,
comme la Chine dans le port du Pi
rée [acquis par Cosco Shipping
en 2016]. Tous les investissements
sont bienvenus, tant qu’ils respec
tent nos règles», soulignait Alexis
Charitsis, ministre adjoint à l’éco
nomie du gouvernement grec
d’AlexisTsipras, lorsd’unpassageà
Bruxelles en juin.
Les difficultés de la Commission

Juncker à convaincre les Etats
membres de construire une véri
table Europe de l’énergie n’aident
pas l’Union à résister aux ambi
tions chinoises. Il s’agissait pour
tantd’unedesprioritésde l’expre
mierministreluxembourgeois,au
début de son mandat, fin 2014. Il
souhaitait rendre l’Europe moins
dépendante notamment du gaz
russe,et lui faireprendreplusfran
chement le virage de la transition
énergétique.
Les débats virulents autour de

Nord Stream 2, le projet de gazo
duc reliant la Russie à l’Allemagne
par la Baltique, opposant Berlin à
ses partenaires d’Europe de l’Est,
sont significatifs de ce manque
d’ambition collective. p

cécile ducourtieux

EnAllemagne, lanouvelle
fermetévisàvisdePékin
Berlins’inquiètedumanquederéciprocitéde laChine

berlin  correspondance

C ette foisci, Berlin aopposé
un veto ferme à Pékin. Fin
juillet, legouvernemental

lemand a pour la première fois
bloqué le projet d’un investisseur
chinois qui souhaitait acquérir
une participation dans une entre
prise allemande. La compagnie en
question, 50Hertz, exploite
10000 km de réseau électrique
dans le nord et l’est de l’Allemagne
et assure l’approvisionnement de
18 millions de personnes. Le
groupe d’Etat State Grid Corpora
tion of China (SGCC), premier ex
ploitant de réseau électrique du
monde, ambitionnait de se porter
acquéreur de 20% de 50Hertz.
C’est la seconde fois queSGCC ten
tait de mettre un pied dans le ré
seauélectrique allemand, envain.
Le cas endit long sur le nouveau

volontarismedeBerlinenmatière
d’investissements chinois sur son
sol. Formellement, le droit en vi
gueur sur les participations étran
gèresnes’opposaitpasàcetteopé
ration: selon une nouvelle loi vo
tée en juillet 2017, le gouverne
ment peut certes s’opposer à un
investissementétrangerdansune
infrastructure dite «critique»
(eau, électricité, infrastructuresde
santé, informatique), mais à con
ditionqueceluici dépasse 25%de
la valeur du bien. Soit audessus
de celui visé par les Chinois dans
le groupe 50Hertz.
Pour bloquer le deal, le gouver

nement a dû effectuer une pi
rouette inédite:c’est labanquepu
bliqued’investissementKfWqui a
fait l’acquisition des parts. «C’est
une solution transitoire», s’em
presse de préciser unporteparole
duministèrede l’économie.Berlin
n’entendpassemettreànationali

ser les infrastructures pour les
protéger des appétits chinois, pas
plus qu’il ne compte remettre en
cause son attachement au libre
échange.

Un tournant
Mais le cas 50Hertz est un tour
nant. Plus question pour l’Allema
gne de laisser les entreprises des
secteurs stratégiques ou sensibles
passer entre des mains chinoises
sans examen préalable des consé
quences sur la sécurité du pays.
Début août, Berlin a enfoncé le
clou en exprimant ses réticences
au rachat par une société chinoise
de LeifeldMetal Spinning. Le deal,
jugeait Berlin, comportait des ris
ques en matière de sécurité: Lei
feld est spécialisé dans la fabrica
tion de matériaux résistant à de
très hautes températures, utile
dans l’aérospatiale, et dans le nu
cléaire. Le chinois Yantai Taihai
Group, qui avançait derrière l’éti
quette de sa filiale française Ma
noir industries,afinalementretiré
sonoffre le 1er août.
«Deuxélémentsexpliquentcette

nouvelle fermeté, explique Mikko
Huotari, codirecteur de l’institut
allemandMerics, spécialiste de la
Chine. D’abord la hausse massive
des investissements chinois en Al
lemagne, passés de 663 millions

d’euros en 2015 à 11 milliards
en 2016, puis 12milliards en 2017, à
travers des investissements
comme le rachat du fabricant de
robotsKuka, qui touche le cœurde
l’industrie allemande. Et le renfor
cement de la stratégie économi
que chinoise, qui ambitionne une
plus grande autonomie indus
trielle.» Cette stratégie, appelée
«Made in China 2025», veutmet
tre le pays au premier rang mon
dial de toutes les technologies
importantes. Pour y parvenir, Pé
kin mise avant tout sur le rachat
d’entreprises, tout en freinant les
ambitions des entreprises étran
gères sur son sol.
Ce changement est particulière

ment ressenti par les entreprises
allemandesenChine.«Cequinous
inquiète, c’est que depuis deux ans,
l’appareil d’Etat en Chine a perdu
du pouvoir au profit du parti, c’est
devenu plus strict, confie une
source des milieux industriels al
lemands à Pékin.On voit depuis le
dernier congrès du parti que la
Chine se développe dans une direc
tion qui ne correspond plus à ce à
quoi nous étions habitués. Il y a
toujours beaucoup d’opportunités
industrielles en Chine pour nous,
mais le chemin pour y arriver est
devenuplus ardu.»
Ce manque de réciprocité, et les

capacités gigantesques de rachat
misesàladispositiondesentrepri
ses chinoises pour faire leur mar
ché à l’étranger, a fini de convain
cre l’Allemagne qu’aucune naïveté
n’étaitplusdemise.«Ilétaiturgent
de rétablir un équilibre dans les re
lations commerciales», estime
M. Huotari. Ajoutant: «Il serait
souhaitable de réduire encore le
seuil d’examen des investissements
dans les technologies critiques.» p
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State Grid a acquis 24%
du réseau de transport
d’électricité pour 320 millions
d'euros en 2016. CTG a investi
3 milliards d’euros dans
des parcs éoliens en 2017.
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La France vigilante
Des actifs stratégiques français
peuvent-ils accueillir des capi-
taux chinois? Le débat a été
relancé lorsque le gouvernement
a annoncé en mai sa volonté de
poursuivre la privatisation
d’Engie (ex-GDF Suez). «On ne
peut pas imaginer que le capital
d’Engie soit livré aux intérêts
anglo-saxons ou chinois», a expli-
qué le patron de l’Agence des
participations de l’Etat, Martin
Vial, en juin, sur BFM-TV, à pro-
pos du groupe gazier. Parallèle-
ment, le gouvernement s’apprête
à ouvrir le capital du réseau de
transport de gaz GRTGaz (filiale
d’Engie), provoquant l’inquiétude
des syndicats du secteur.
Dans l’électricité, en revanche,
la loi précise explicitement que
le capital du Réseau de transport
d’électricité (RTE) doit être dé-
tenu par EDF et d’autres entités
publiques.

«Il était urgent
de rétablir un
équilibre dans
les relations

commerciales»
MIKKO HUOTARI

codirecteur de l’institut
allemand Merics
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Pontsetroutes: legouvernementsouspression
Depuisdesmois, lesalertessemultiplientsur l’étatduréseauet lecoût faramineuxdesaremiseàniveau

L e viaduc de Gennevilliers
va finalement être réparé.
Après l’effondrement
meurtrier du pont Mo

randi à Gênes, en Italie, le 14 août,
l’ouvraged’artquipermetà l’auto
route A15 d’enjamber la Seine en
treGennevilliers (HautsdeSeine)
et Argenteuil (Vald’Oise) était de
venu le symbole en France de la
fragilité des infrastructures rou
tières.Unmurdesoutènementde
ce pont en béton précontraint
s’était partiellement écroulé le
15mai, entraînant la fermeture de
deuxvoiesde circulation.
Depuis, rien n’avait été entre

pris, à la colère des élus locaux et
des riverains. La catastrophe ita
lienne et une série de reportages
télévisés plus tard, le préfet du
Vald’Oise vient d’annoncer que
les travaux débuteraient en sep
tembre et dureraient jusqu’à la
mimars 2019.
Le gouvernement, qui doit pré

senterà l’automneune loid’orien
tation sur les mobilités compor
tant un important volet sur les in
frastructures, est souspression.La
ministre des transports, Elisabeth
Borne, devait s’entretenir mer
credi 29 août avec le président du
Conseil d’orientation des infras
tructures, Philippe Duron, et le
président de la Fédération natio
nale des travaux publics, Bruno
Cavagne. Car les alertes se sont
multipliées ces derniers mois sur
l’état du réseau routier et le coût
faramineuxdesa remiseàniveau.
«Cela fait longtemps qu’on aver

tit les pouvoirs publics sur cette

“dette grise” créée par le manque
d’entretien»,soupirePierredeThé,
le directeur de la communication
de Routes de France, l’organisme
quiréunit lesacteursdel’industrie
routière. Après des années de
sousinvestissement et plus d’une
décennie de décentralisation rou
tière, les voiries et les ponts de
l’Etat, des départements et des
communes font grisemine.
Première inquiétude: les 10000

kilomètres de routesnationales et
leurs 12000ponts. Unaudit remis
en juin au ministère des trans
ports estime que 17 % des chaus
sées et un tiers des ponts de ce ré
seau ont besoin de réparations,
dont 7 % présentent un «risque
d’effondrement»… Lors du conseil
desministresde rentrée,mercredi
22 août, le porteparoledugouver
nement, BenjaminGriveaux, a as
suré qu’«il n’y a aucune situation
d’urgence», évoquant «des légers
travaux» sans «le moindre carac
tère dedangerosité».
Une affirmation trop rapide,

pourChristianTridon, leprésident
duSyndicatnationaldesentrepre
neursspécialistesdetravauxderé
paration et de renforcement des
structures (Strres): «Si ces ouvra
ges sont signalés à risque, cela si
gnifie que leur structure présente
despathologies inquiétantes.»

Manque de diagnostic
Legouvernementassureavoirpris
lamesure des besoins. Les dépen
ses d’entretien que l’Etat consacre
à son réseau routier sont passées
de 666 millions d’euros en
moyenne sur les dix dernières an
nées à 800 millions d’euros
en 2018, atteindront 850 millions
entre2020et2022et«930millions
à partir de 2023», a préciséM. Gri
veaux. L’audit de juin recomman
dait dedépenser sans attendre en
viron un milliard d’euros par an
jusqu’en 2037 pour enrayer la dé
gradation du réseau. «L’effort n’est
pasà lahauteurdes enjeux, estime
Pierre de Thé. Et surtout cela ne
concerne que les routes nationales,
pas le réseau départemental et
communal,quiestunpointd’inter
rogation énorme.»
Les collectivités locales gèrent

98 % du réseau routier – 35 % ap
partiennent aux départements,
63 % aux communes –, soit un
milliondekilomètresde chaussée
et plus de 170000 ponts, pour les
quels n’existe aucune obligation
desuivi.«Onestdansdespourcen
tages demauvais entretien similai
res à ceux des routes nationales»,
analyseton à l’Observatoire na
tional de la route. En novem
bre 2017, un rapport des inspec
tions des finances et de l’adminis

tration consacré à ce réseau rou
tier des collectivités estimait que
25%desroutescommunalesetdé
partementalesétaientenmauvais
ou trèsmauvais état.
«L’état d’un grand nombre

d’ouvrages d’art est préoccupant,
au moins à moyen terme», esti
ment les inspecteurs, notamment
concernant «les ponts en béton
armé ou précontraint construits
dans le troisième quart du XXe siè
cle,oudesouvragesd’artmixtesbé
ton/métal».Dansundépartement
du centre de la France, 30 % des
400 ouvrages d’art sont signalés
en mauvais état, mais plus large
ment «le constat global est celui
d’unmanque de diagnostic et d’un
entretien hétérogène». Dans de
très nombreux cas, l’état de ces
ponts est totalement inconnu.
«Les grands ouvrages sont ins

pectés régulièrement, mais il y a
20000 ou 30000 ponts sur les
quels on n’a pas la moindre infor
mation», regrette Christian Tri
don. Ce que confirment pudique
ment les inspecteurs dans leur
rapport: «L’information relative à
la voirie des collectivités territoria
les apparaît limitée et peu fiable au
niveau national», écriventils, «à

la suite du processus de décentrali
sationdu réseau routier».
Entre 2005 et 2007, la suppres

siondesdirectionsdépartementa
les de l’équipement (DDE) et le
transfert aux conseils généraux
de près de 380000 km de routes
départementales ont bouleversé
le paysage. «La réforme des DDE a
été un vrai traumatisme, raconte
Pierre de Thé. Les départements
ont sauvé lamiseauniveau techni
que, mais les communes sont très
démunies: les DDE effectuaient
leurs appels d’offres, le travail d’ex
pertise, et ça ne leur coûtait rien.»
Désormais, les maires doivent
non seulement penser à effectuer
les contrôlesmais faireappel àdes
bureauxd’étudespardesmarchés
publics, et dépenser quelque
10000 euros par pont pour un
simple diagnostic. «Pour les com
munes, c’est la bérézina», résume
ChristianTridon.
La réduction des dotations aux

collectivitésafait lereste.«Apartir
de 2013, les dépenses de voirie des
collectivités locales ont baissé de
19 %», estime le rapport des ins
pections, qui pointe 42 départe
mentsavecunechutesupérieureà
20 %. Les professionnels de la

route estiment quant à eux que
leur chiffre d’affaires lié à lamain
tenance d’infrastructures s’est ef
fondré de 30% entre 2010 et 2017.
«Unnombre important de collecti
vitésn’ontpas lesmoyensdemener
des contrôles sur l’état des ouvra
ges d’art et des murs de soutène
ment»,notent les rapporteurs.
Lesbesoinssonténormes: il fau

drait 50 milliards d’euros sur plu
sieurs années pour remettre l’en
semble du réseau en état, puis
consacrer chaque année à l’entre
tien courant de ce patrimoine 1 %
de sa valeur, soit 2 milliards
d’euros, selon les professionnels.
«La route rapporte 43 milliards
d’euros par an à l’Etat en taxes di
verses, on pourrait affecter 3 ou

4milliards aux collectivités locales,
fléchés vers l’entretien du réseau
routier»,plaidePierredeThé.
Le président du Conseil d’orien

tation des infrastructures, Phi
lippe Duron, défend la création
d’une vignette forfaitaire pour les
poids lourds, voire pour les véhi
cules utilitaires de livraison, dont
le produit serait affecté à l’entre
tiendesroutes.La loid’orientation
sur lesmobilités devra «examiner
comment procurer un certain
nombre de ressources supplémen
taires», a reconnu le ministre de
l’intérieur,GérardCollomb.
Reste la question de l’expertise.

L’Etat a entrepris depuis deux ans
unemise encommunde l’état des
lieuxetdepartagedesbonnespra
tiques, làoùchaquecollectivitéap
plique sa propre méthode de dia
gnostic, plusoumoins empirique.
Le Strres propose quant à lui que
chaque pont fasse l’objet d’un car
net de maintenance, contenant
une fiche technique de l’ouvrage,
un carnet d’entretien avec tout ce
qu’il faut vérifier et à quelle
échéance, et un carnet de santé
dans lequel soient transcrites tou
tes les interventions. p

grégoire allix

Sodiaalprêteàacheterl’usinedelaitduchinoisSynutraenBretagne
Lacoopérativeespèrequecetteacquisition luipermettrad’accélérer sondéveloppementsur lemarchédu lait infantileenChine

L acoopérativeSodiaalacon
firmé officiellement, mer
credi29août,êtreentréeen

discussion avec son partenaire
chinois Synutra pour la reprise
d’unepartiedusitedeCarhaix (Fi
nistère). Une usine de production
de poudre de lait infantile qui a
ouvert sesportes, il yaquasiment
deux ans, en septembre 2016.
Lors de l’inauguration, l’heure

était à l’optimisme. Comme
d’autres, lacoopérative,engagéeà
livrer 288millionsde litresde lait,
voyait le marché chinois comme
un eldorado et pensait avoir
trouvé en Synutra le vecteur idéal
pour profiter de l’aubaine. Sauf
que le scénario ne s’est pas dé
roulé commeprévu.
Dès la construction de cet en

semble de deux tours de séchage
de 50mètres de haut, les difficul
tésontcommencéàapparaître. Et

l’investissement initial chiffré à
90 millions d’euros lors de la si
gnature du partenariat entre So
diaal et Synutra, en 2012, s’est
transformé en une ardoise de
170 millions d’euros à la fin du
chantier. Puis, lors de la mise en
route, les errements dans la ges
tion et l’organisation de l’usine se
sont fait jour. Au point que, fin
2017, le syndicat CGT a dénoncé
les conditions de travail des sala
riés. Des tensions qui ont conduit
au départ du patron du site, Pa
trick Bischofberger, début 2018.
Depuis, selon la société chinoise,
Liang Zhang, le fondateur de Sy
nutra, est à Carhaix.
Enfin, les résultats commer

ciaux de Synutra n’ont pas été à la
hauteur des engagements, bien
que l’usine bretonne ait décroché
son agrément pour l’exportation
des poudres de lait infantile vers

l’exempire duMilieu dès septem
bre 2016. Une situation qui s’est
traduitepardes factures impayées
pourSodiaalqui, finalement,ne li
vreplusque lamoitiédesvolumes
de laitprévus. Sachantque,dans le
contrat, le volumede lait était fixe
mais le prix variable, indexé sur
celui dumarché intérieur français
avec une décote de 10 à 20 euros.
C’est cette dette que Sodiaal sou
haite transformer en parts pour
reprendre en main le site de Ca

rhaix. Mais, aujourd’hui, la ques
tion centrale, pour la direction de
l’entreprisemaisaussipourleséle
veurs sociétaires, est de savoir à
quel prix sera valorisée l’usine. La
coopérative ayant la volonté dene
pas acheter l’ensemble du site et
de laisser à Synutra l’activité de
conditionnement.

Concurrence locale accrue
La coopérative affirme que cette
acquisition éventuelle lui per
mettrait d’accélérer son dévelop
pement sur lemarché porteur du
lait infantile, en Chine et sur
d’autres marchés mondiaux. Et
d’accroître sa capacité de produc
tion. Elle possède, en effet, des si
tes industriels de fabrication de
poudre de lait infantile et de pou
dre de lactosérum déminéralisé.
Elleproduitpourdes tiersousous
lamarqueNactalia.

Mais la concurrence sur cemar
ché s’intensifie. La PME bretonne
Sill a annoncé la construction
d’une tour de séchage dans le Fi
nistère pour un investissement
de 80 millions d’euros. Un mon
tant identique a été déboursé par
la coopérative Even pour s’offrir
un tel outil à Créhen (Côtesd’Ar
mor). Quant à la coopérative Isy
gnySainteMère, dont le capital
est détenu à hauteur de 20 % par
le chinois Health & Happiness,
elle s’apprête àmiser 60millions
d’euros pour augmenter ses capa
cités de fabrication de poudre de
lait infantile. Et Lactalis devrait
réinvestir à Craon (Mayenne).
Autre interrogation cruciale.

Quels sont les projets de Liang
Zhang? L’homme d’affaires a fait
ses armes sur le marché des com
pléments protéinés avec la société
Honnete. En 1998, il se lance sur le

La coopérative
ne veut pas

reprendre tout le
sitemais laisser le
conditionnement

à Synutra

Le viaduc de Gennevilliers (HautsdeSeine), le 16août, trois mois après l’affaissement d’unmur de soutènement. JACQUES WITT/SIPA

«L’état d’un
grand nombre
d’ouvrages d’art

est préoccupant»,
écrit l’inspection

des finances
ennovembre2017

LES CHIFFRES

1,07 MILLION
C’est le nombre de kilomètres
de routes communales et dépar-
tementales en France. Il faut
y ajouter 10000 km de routes
nationales et 9000 km d’auto-
routes concédées.

200000
C’est le nombre de ponts
routiers en France, dont 15000
sur les autoroutes, 12000 sur les
routes nationales et plus de
170000 sur les routes communa-
les et départementales.

14 MILLIARDS
C’est, en euros, le budget consa-
cré par l’Etat et les collectivités
locales à l’entretien de leur ré-
seau routier en 2016.

marché des laits infantiles en
créant Synutra, détenue alors à
55%par Sodiaal. Il en rachètera les
parts avant de la coter au Nasdaq
en 2005. Elle en sortira en 2017, re
prise par BeamPower Investment
Limited, structure dirigée par sa
femme et immatriculée dans les
îlesViergesbritanniques.
Selon les dernières données pu

bliées, en 2016, Synutra affichait
un chiffre d’affaires de 365 mil
lions de dollars (312,5millions
d’euros) pour un résultat net de
20 millions. L’entreprise avait an
noncé un projet d’usine de lait à
Carhaix et a noué un partenariat
commercial avec la coopérative
Les Maîtres laitiers du Cotentin
qui lui aussi ne donne pas les ré
sultats escomptés. La production
de l’usinedeMéautis (Manche)est
suspenduedepuis le 1er août. p

laurence girard
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100 MILLIONS
C’est, en euros, le montant de l’investissement annoncé, mercredi
29 août, par le groupe danois Carlsberg pour sa filiale française, la bras-
serie Kronenbourg, à Obernai, dans le Bas-Rhin. Un chiffre dévoilé à
l’occasion du déplacement d’Emmanuel Macron au Danemark et de sa
visite de la Ny Carlsberg Glyptotek, unmusée créé par la famille du fon-
dateur de la brasserie à Copenhague. Carlsberg justifie son investisse-
ment dans sa plus grande brasserie européenne, qu’il a rachetée
en 2008, par le succès international de la bière 1664 produite en France.

TRANSPORT AÉRIEN
Italie : signature
d’un accord avec les
pilotes de Ryanair
L’Association nationale
professionnelle de l’aviation
civile (Anpac) italienne
a annoncé, mardi 28 août, la
signature avec la compagnie
aérienne irlandaise Ryanair
«le premier contrat collectif
de travail pour les pilotes
de la société Ryanair basés
en Italie (…), un résultat
qui donne davantage de
protection et de garanties»
pour les pilotes. – (AFP.)

AUTOMOBILE
Aston Martin bientôt
à la Bourse de Londres
AstonMartin, dont les voitu
res font le bonheur de James
Bond, a annoncé, mercredi
29 août, son intention d’en
trer à la Bourse de Londres,
une opération qui pourrait le
valoriser 5milliards de livres
(5,5 milliards d’euros), d’après
la presse. Le constructeur
britannique a ajouté qu’il
publiera les détails de
l’opération le 20 septembre.
Elle devrait notamment
consister en la vente
d’actions de la part de ses
propriétaires, le fonds italien
Investindustrial et des
investisseurs koweïtiens.

PAIEMENT
18000 fraudes
à la carte bancaire
signalées en ligne
Quelque 18000 signalements
de fraude à la carte bancaire
ont été enregistrés sur une
nouvelle plateforme en li
gne, baptisée Percev@l et ac
cessible sur le site
Servicepublic.fr, lancée
le 9 juin par le centre de lutte
contre les criminalités
numériques (C3N) de la
gendarmerie nationale. Ces
signalements représentent
un préjudice total de plus de
5,5millions d’euros, a indiqué
mardi 28 août leministère
de l’intérieur. – (AFP)

CONJONCTURE
Stagnation de
la consommation des
ménages en juillet
Les dépenses de consomma
tion desménages en biens
sont restées quasi stables en
juillet (+ 0,1 % contre + 0,3 %
en juin), a annoncé l’Insee,
mercredi 29 août. Cette très
faible progression s’explique
notamment par un repli
de la demande d’énergie, qui
a effacé une légère hausse de
celle des produits alimen
taires. Par ailleurs, l’Insee
confirme que la croissance
n’a été que de 0,2 % en juin.

PernodRicardsurveilledeprès
lemarchéducannabisrécréatif
Lefrançais,quiaffichedesrésultatsenhaussegrâceà laChineetà l’Inde,estattentif
auxacquisitionsparsesconcurrentsd’entreprisesspécialiséesdans laplanteverte

L epropriétairede labièreCo
rona, le groupe de spiri
tueux américain Constella

tion Brands, en pince pour le can
nabis. Il a créé la surprise,miaoût,
en déboursant près de 4milliards
de dollars (3,4 milliards d’euros)
pour monter au capital de la so
ciété canadienne Canopy Growth
et en détenir 38 %. Il avait pris un
premier ticket de 10 % des parts
en 2017. Un montant à la hauteur
du pari. En s’alliant à cette société
spécialisée, à l’origine, dans le can
nabis thérapeutique, il comptebé
néficier de la légalisation de son
usagerécréatif.Uncapquevafran
chir, le 17 octobre, le Canada. Il es
père que les EtatsUnis et d’autres
pays lui emboîteront lepas.
ConstellationBrandsn’est pas le

seul groupe de spiritueux àmiser
sur cette plante. Le brasseur Mol
son Coors a annoncé, également
enaoût, la créationd’unecoentre
prise avec le producteur canadien
The Hydropothecary Corpora
tion. Son objectif : proposer des
boissonsnonalcooliséesàbasede
cannabis. La brasserie califor
nienne Lagunitas, détenue par le
groupe néerlandais Heineken a,
elle,déjà lancé, cetété,uneeaupé
tillante infusée au cannabis, sous
lamarqueHiFiHops.Cettecopro
duction avec le spécialiste de la
feuille verte CannaCraft, n’a, pour

l’instant, qu’unediffusion limitée
à la Californie.
Cette effervescence n’échappe

pas au français Pernod Ricard.
«Nous regardons de près ce mar
ché. Même si, à ce stade, il est en
core difficile de se prononcer. Mais
il y a une vraie question à se poser.
Estceque la légalisationducanna
bis peut avoir un impact de canni
balisationde laconsommationdes
spiritueux premium? Il n’y a pas
d’évidence que ce soit le cas. Nous
restonsprudentsetcontinuonsnos
analyses», explique Alexandre Ri
card, patron du numéro deux
mondial des spiritueux, derrière
le britanniqueDiageo.
Cet exemple d’irruption du can

nabis dans le radar de cette indus
trie le prouve. Nouvelles concur
rences, nouvelles habitudes de
consommation… Les lignes bou

gent. «Le monde évolue de façon
permanente,etnousdevonsêtreen
transformation permanente», af
firme celui qui a repris les rênes,
en 2015, de l’entreprise fondée par
songrandpère, PaulRicard (1909
1997). Il avait d’ailleurs prévenu,
lors de sa prise de pouvoir: «Je ne
suis pas là pour réinventer la roue,
je ne m’inscris pas dans le change
ment,mais dans l’accélération.»

Réduction de la dette
Trois ansplus tard,M.Ricardadé
passé les objectifs qu’il s’était
fixés. Il n’hésite pas à qualifier de
«très bonne année» l’exercice fis
cal clos fin juin 2018. Selon les ré
sultats publiés mercredi 29 août,
le groupe français a vu son chiffre
d’affairesprogresserde6%àtaux
de change constant. De même,
son résultat opérationnel affiche
une hausse de 6,3 %, à taux de
change constant.
Toutefois, Pernod Ricard a subi

les aléas de la volatilité des mon
naies. Sonchiffred’affairespublié
est donc quasi équivalent à celui
de l’exercice précédent, à
8,987 milliards d’euros. Et son ré
sultat opérationnel a été amputé
de 180millions. Le résultat net af
fiche, lui, uneprogressionde 13%,
à 1,57milliard.Dequoiaugmenter
la part versée aux actionnaires
sous formede dividendes.

La dynamique doit beaucoup au
retour à meilleure fortune du
marché chinois, où les ventes ont
rebondide17%.Demême, lesnua
gessesontdissipéssur l’Inde, avec
un chiffre d’affaires en hausse de
14 %. Enfin, le moteur américain,
le plus puissant, assure une pro
gression de 6 %. Dans chacune de
ces zones, unemarque joue la ve
dette. Le cognac Martell, grâce à
son succès dans l’empire du Mi
lieu, décroche la palme, avec une
augmentation de 14 % des ventes.
Une performance juste égalée par
son challenger, le whiskey Jame
son, plébiscité par les consomma
teurs d’outreAtlantique.
Pour 20182019, M. Ricard table,

toutenmettantenexergue lesris
ques géopolitiques, sur une
hausse comprise entre 5 % et 7 %
de son résultat opérationnel.
Reste à savoir s’il complétera son
bardéjàbienachalandé,aprèsune
année quasi vierge en acquisi
tions,à l’exceptiondusitedecom
merce en ligne espagnolUvinum.
La réductionde la dette de près de
1 milliard d’euros cette année,
pour passer sous la barre des
7 milliards, lui en donne les
moyens.«Nouspoursuivonsnotre
stratégie d’acquisitions ciblées»,
affirmeM. Ricard. Le cannabis se
ratil un jour dans la cible? p

laurence girard

L’AfriqueduSudsedétourne
provisoirementdunucléaire
Legouvernementmetentreparenthèses l’atomeetmisesur
lesénergies renouvelablespouratténuersadépendanceaucharbon

johannesburg  correspondance

T rès attendu et maintes
fois repoussé, le plan de
production électrique
du gouvernement sud

africain a finalement été rendu
public, lundi 27 août. Celuici met
la priorité sur les énergies renou
velables pour réduire la dépen
dance de l’Afrique du Sud au char
bon et n’inclut aucune nouvelle
centrale nucléaire, tranchant des
mois de débats et de controver
ses.«Jusqu’en 2030, nousn’envisa
geons pas d’augmenter nos capa
cités nucléaires», a précisé le mi
nistre de l’énergie, Jeff Radebe, en
présentant le plan à la presse.
Soutenuàbraslecorpspar l’an

cien président de 76ans Jacob
Zuma (20092018), le programme
nucléaire était vigoureusement
combattu par l’opposition et les
associations environnementales,
jusque dans les rangs du parti au
pouvoir, le Congrès national afri
cain. D’abord pour son coût fara
mineux: 1000milliards de rands
(60,2 milliards d’euros) pour la
construction de 6 à 8 réacteurs

d’une capacité installée de
9600 mégawatts. Prévue dans le
précédent plan de production
électrique de 2010, cette capacité
nereflèteplus lesbesoinsdupays,
confronté,depuis, àunralentisse
ment de son économie. «La de
mande d’électricité continue de
baisser chaque année. Pour l’an
née fiscale terminant en
mars2018, l’électricité consommée
était inférieurede 30%àcelle anti
cipée dans le plan de production
de 2010», a justifiéM. Radebe.

Marchandages avec la Russie
Les forts soupçons de corruption
pesantsurlaprésidenceZumaont
ensuite achevé de décrédibiliser
lesambitionssudafricaines.L’an
cien chef d’Etat, qui pressait ses
ministres des finances successifs
d’avancer sur le projet, en dépit
des avertissements sur sa soute
nabilitéfinancière,n’apashésitéà
limoger ceux qui s’y opposaient
trop frontalement, minant dura
blement la confiance des investis
seurs. Le septuagénaire était, en
outre, accusé de marchandages
secrets avec la Russie, la mieux
placée – entre la Chine, les Etats
Unis, la Franceet laCoréeduSud–
pour remporter lemarché.
Cyril Ramaphosa, qui a rem

placé JacobZuma, le 14 février, à la
tête du pays, a très tôt montré sa
réticence au projet. «Il faut pren
dre l’économie telle qu’elle est.
Nous avons des capacités de pro
duction suffisantes, et nous
n’avons pas l’argent nécessaire
pour un nouveau programme nu
cléaire», atil déclaré, fin janvier,
en marge du Forum économique
mondial deDavos, quelques jours
avant d’accéder au pouvoir. Une
position qu’il a réitérée face à la
Russie, lors du sommet des BRICS
(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afri

queduSud),en juillet,à Johannes
burg,malgré l’insistanceduprési
dent russe, Vladimir Poutine.
Alors que le programme nu

cléaire est officiellement remisé
auplacard, l’AfriqueduSud,quiest
le premier émetteur de CO2 du
continent, renoue avec sa posi
tionde leaderdans lesénergies re
nouvelables. Ainsi, le nouveau
plan de production prévoit de
faire passer la part du charbon de
90 % aujourd’hui à 46 % en 2030.
Le reste du mix énergétique pro
jetteunepartde15%pour l’éolien,
de 11%pour le solaire, de6%pour
l’hydroélectrique, de 16 % pour le
gaz,de2,5%pour lenucléaireetde
3,5%pour le pompageturbinage.
Les associations environne

mentalistes ne se réjouissent pas
encore. Le plan est ouvert aux
consultations publiques pendant
soixante jours et pourra être
amendé avant son adoption défi
nitive, prévue pour la fin de 2018.
«C’est encore un projet, et nous es
pérons que le plan final n’inclura
réellement pas 1 kilowatt de nu
cléaire supplémentaire», com
mente Makoma Lekalakala de
l’organisation Earth Life. En 2017,
cette association a réussi à annu
ler en justice un appel d’offres
truffé d’irrégularités.
De fait, pour l’après2030, le

gouvernementne fermepas tota

lement la porte. «Il y aura une
analyse technique détaillée pour
évaluer s’il faudra plus de nu
cléaire à cette date», a précisé,
lundi, Jeff Radebe. Le lobbydunu
cléairegardedoncespoir.«Rama
phosa ne veut pas être associé au
nucléaire, donc à la Russie et à la
corruption. Le gouvernement
cherche à gagner du temps, alors
que les élections approchent», es
timeunesourcequisuit ledossier
depuis plusieurs années.
Le parti de Nelson Mandela

(19182013), au pouvoir depuis la
fin de l’apartheid, en 1994, se pré
sente en mauvaise posture aux
élections de 2019. Ramaphosa
doit également se montrer pru
dent avec le secteur du charbon,
grand pourvoyeur d’emplois
dans le nordest du pays. «Finale
ment, ce nouveau plan ne change
pas grandchose, puisque aucune
centrale n’aurait été prête avant
2030. Ilspeuvent toujourssortirun
nouvelappeld’offresaprès les élec
tions», précise la source.
Les entreprises tricolores ne

sontpasenreste. LaFranceestpo
sitionnée depuis longtemps en
Afrique du Sud. Elle a construit
l’unique centrale nucléaire en ac
tivité en Afrique, à Koeberg (sud),
dont les 1860mégawatts fournis
sent la ville du Cap en électricité.
A l’époque, Framatome a profité
des sanctions américaines contre
le régime de l’apartheid pour ré
cupérer lemarché.
En2008,Arevaétait bienplacée,

lorsqu’un programme de cons
truction de centrales a été aban
donné une première fois. Et,
en 2014, le groupe français a rem
porté un contrat pour l’installa
tion de six générateurs de vapeur
à Koeberg, dont la livraison est
prévue pour cette année. p

adrien barbier

Le pays, qui est le
premier émetteur
de CO2 d’Afrique,

renoue avec
sa position de
leader dans les
énergies vertes

Le numéro deux
mondial a vu son
chiffre d’affaires
progresser de
6%, à taux de

change constant,
à 8,987milliards

d’euros

LaCoréeduSudpeineàaméliorer
lesortdesestravailleurs

T ravaillermoinsetgagnerplus.Legouvernementprogres
siste sudcoréen pousse pour y parvenir, mais sa politi
que se heurte à de vives résistances. Fidèle à ses engage

ments de campagne en faveur de l’emploi, des jeunes notam
ment, le président Moon Jaein élu en mai 2017 maintient son
objectif d’une «croissance tirée par les revenus et la consomma
tion».Un contexte économique difficile l’oblige pourtant à ra
lentir le rythme des réformes devant la concrétiser. Lundi
27 août, devant une commission parlementaire et à quelques
jours de l’annonce des orientations budgétaires pour 2019, le
ministre des finances, KimDongyeon, a rappelé la détermina
tiondugouvernementà«stimuler l’économiegrâceàdesmesu
res fiscales qui s’ajouteront àdes réformesmacroéconomiques».
M. Kim a dans le même temps reconnu qu’il faudra du temps
pour améliorer la situation dumarché du travail et réduire les
inégalités grandissantes de revenus, en raison d’un environne

ment économique guère favorable.
De fait, d’après les dernières don

nées gouvernementales, le nombre
d’emplois en Corée du Sud n’a aug
menté que de 5000 en juillet sur un
an. Il y en avait eu 106000 de plus en
juin. Cettemodeste hausse est la plus
faible depuis janvier 2010.
Les critiques n’ont pas tardé à attri

buer ce ralentissement à la baisse, le
1er juillet, du temps de travail de 68 à
52 heures par semaine et à la hausse,
le 1er janvier du salaire minimum,
augmenté de 16,4 % à 7530 wons (5,8
euros)de l’heureetquidoit êtreporté

à 10000wons (7,7 euros) d’ici à 2020, conformément aux enga
gements deM.Moon. Car la périodene serait pas favorablemal
gréune croissance attendueà 2,8%en2018. Confrontés à la con
currenceaccruedegroupes chinois, notamment, et inquietsdes
tensions commerciales avec les EtatsUnis, les conglomérats
orientent leurs investissements vers l’Asie du SudEst, le Viet
namenparticulier. LesPMEreprochent, elles, augouvernement
de favoriser l’augmentation des coûts du travail. Au lieu de re
cruter pour compenser la baisse des heures de travail, lesmaga
sins réduisent leurs heures d’ouverture.
«Les hausses de salaires et les politiques favorables à l’emploi

pourraient réduire les inégalitésà long terme,mais, pour l’instant,
le calendrier n’est pas bon», estime Park Chonghoon, écono
miste chez Standard Chartered à Séoul. En juin, l’OCDE s’inquié
tait du rythme des réformes en Corée du Sud, «sans commune
mesure avec ce qui se fait au sein des autres pays». Ces critiques,
abondamment relayées par une presse qui lui est largement
hostile, expliquent enpartie la baisse de la cote de popularité de
M.Moon. Après avoir culminé à 83% en juin après son sommet
d’avril avec le dirigeant nordcoréenKim Jongun, elle a baissé à
56%, selonun sondagedu 23 août de l’institutGallupKorea. p

philippe mesmer (séoul, envoyé spécial)

EN JUILLET, SELON
LES ENGAGEMENTS
DU PRÉSIDENT MOON,
LE TEMPS DE TRAVAIL
EST PASSÉ DE
68 À 52HEURES
PAR SEMAINE

LES CHIFFRES

90%
C’est la part du charbon
dans le mix énergétique
du pays. Le nouveau plan de
production prévoit de faire pas-
ser cette part à 46% en2030.

1
C’est le nombre de centrales nu-
cléaires en activité en Afrique du
Sud. C’est la seule du continent.
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Des solutions pour reprendre le pouvoir sur les données

F acebookestuneentreprisedont97%
du chiffre d’affaires (près de 41 mil
liards de dollars en 2017) est réalisé
par lavented’unepublicité supposée

d’autant plus efficace qu’elle repose sur des
données aussi précises que nous sommes lo
quaces. Publications sur un réseau social, un
blog,unforum,photos,avis,signaturesdepé
titions, pagesvues surunsite, achats réalisés,
rechercheseffectuéessontautantdedonnées
qui deviennentdes cibles publicitaires.
Alors qu’auparavant une faible quantité de

producteurs de contenus légitimes – presse,
édition, universités, Eglises, Etats – s’adres
sait à un auditoire lui aussi restreint, chacun
est désormais à la fois consommateur, créa
teuretsourcedesdonnées.Cesdonnéessont
envisagées comme «l’ensemble des éléments
liés à l’action – volontaire ou non – d’un utili
sateur et qui est stocké surunemachine infor

matique», résume Antonin Guyader, direc
teur numérique de la revue Pouvoirs, qui
consacre un numéro à la «datacratie». Les
volumes de données atteints, leur produc
tion, leur circulation, leur stockage, leur trai
tement et leur exploitation sont à la source
de profondes transformations et de nom
breuses questions posées aux modèles so
ciaux, économiques et politiques préexis
tants. La revue revient sur les enjeux de ce
grand bouleversement.
Henri Isaac,présidentduthink tankRenais

sance numérique, se penche sur l’émergence
d’acteurs privés capables de capter la valeur
de données, examine les mécanismes de
création de valeur et se demande si l’open
dataet les«communsdedonnées»–quicon
sisteraient à faire des données un bien com
mun–sontdesalternativescrédiblesauxmé
canismesd’appropriationde ladonnée.

AlexandreEyriès,enseignantensciencesde
l’information et de la communication, exa
mine, lui, l’impact des outils numériques sur
lacommunicationpolitiqueenFrance lorsde
la campagne présidentielle de 2017 à travers
une étude comparative des stratégies numé
riques de François Fillon et de JeanLuc
Mélenchon et une analyse de la communica
tionnumériqued’EmmanuelMacron.

MANIFESTE DE JEREMY CORBYN
Le professeur associé de communication à
l’American University of Paris Jayson Harsin
propose un guide critique des «fake news»,
tandis que les journalistes Alexis Brézet et
BenjaminFerranracontent, sous formed’une
fiction, l’enchaînement des événements qui,
d’échecs industriels en abandons politiques,
pourraient conduire l’Europeàperdre sa sou
veraineté enmatièred’information.

Alors que plus d’un Français sur quatre est
aujourd’hui endifficulté numérique, le direc
teurfondateur des associations WeTechCare
et Emmaüs Connect, Jean Deydier, analyse la
façon dont s’opère cette nouvelle forme de
discrimination et les raisons pour lesquelles
le numérique est devenu un facteur d’exclu
sion sociale supplémentaire.
La revue présente également le manifeste

pour la démocratie numérique de Jeremy
Corbyn.Le leaderduParti travaillisteenGran
deBretagneyévoque,entreautres,unaccèsà
trèshautdébitdans tous les foyersetdes logi
ciels informatiques développés grâce aux fi
nancements publics sous licence libre. «Avec
les progrès rapides de la technologie numéri
que, prévientil, les données et les informa
tions peuvent aussi devenir source d’inégalité
et d’exploitation.» p

margherita nasi

« LA DATACRATIE »
Revue « Pouvoirs » n°164,
Le Seuil, 216 p., 18,30 euros

Enquoil’IAfavorisetellel’emploi?
Lenumériquecréedenouvelles fonctions,maispeudenouveauxmétiers

L e lien entre intelligence artificielle
(IA) et «capital humain» est claire
ment établi. Les tentatives de chif
frage inquiétantes pour l’emploi se

succèdent. Selon «Future of Work», l’étude
sur l’IA publiée par Malakoff Médéric et le
Boston Consulting Group en mars, 39% des
dirigeants et 34%des salariés jugent que son
développement va dégrader l’emploi. Le
think tank Institut Sapiens annonçait, le
21août,que2,1millionsd’actifs«ontune forte
probabilité de voir leur emploi disparaître
dans les prochaines années». Une des pre
mières estimations, faite dès 2013 par l’éco
nomiste Carl Benedikt Frey et l’expert en IA
Michael A. Osborne, prévoyait que près de la
moitié des emplois d’aujourd’hui n’existe
raient plus dans vingt ans.
Pourtant, le numérique crée aussi de nou

velles opportunités: de nouvelles fonctions
et de nouveauxmétiers. AmazonGo, super
marché très automatisé lancé à Seattle en
janvier par la plateforme américaine, a par
exemple donné naissance à deux nouvelles
fonctions: les «clarificateurs», dont la fonc
tion consiste à expliquer aux décideurs, en
interne, l’action d’un dispositif d’intelli
gence artificielle, et les «gardiens», dont le
rôle est d’éviter aux dispositifs d’IA de faire
n’importe quoi sur un malentendu. «Par
exemple, si vous êtes grand et que vous aidez
quelqu’un à attraper un produit en haut des
étalages, le dispositif d’IA risque d’ajouter le
produit dans votre propre liste d’achat et non
dans celle du consommateur réel. Le rôle des
“gardiens”, derrière l’écran, est d’éviter une
telle erreur», explique Isaac Getz, professeur
d’innovation à l’ESCP Europe.
Dès 2013, l’Associationpour l’emploi des ca

dres (APEC) avait identifié 72métiers émer
gents, à partir de l’analyse des volumes des

offres d’emploi publiées par les entreprises.
«Les métiers vraiment nouveaux sont ceux
qui sont liés à l’interface et qui aident à la dif
fusion du numérique», précise Gaël Bouron,
responsable adjoint dupôle étudesde l’APEC.
Dans le bâtiment, par exemple, la demande
de «BIM [building information modeling]
managers» s’est envolée de 138% entre 2015
et 2016, la modélisation numérique des in
formations des ouvrages impliquant une
toute nouvelle organisation du travail. Pour
orienter les entreprises dans ces technolo
gies, les offres de chef de projet spécialisé en
Internet des objets ou en «fabrication addi
tive» (c’estàdire en 3D) ont aussi augmenté
respectivement de 113% et de 75% enun an.

«Se concentrer sur la formation»
Il serait présomptueux de chercher à établir
un solde des destructionscréations d’em
plois générées par le développement des
nouvelles technologies (intelligence artifi
cielle, robotisation), même si l’enquête me
née par ManpowerGroup auprès de 20000
employeurs de 42pays sur l’impact attendu
des transformations numériques sur l’em
ploi dans leur entreprise permet de nourrir
un certain optimisme: 86% prévoyaient de
mainteniroud’augmenter leur effectif, alors
que, dans lemême temps, ils estimaient que
50% à 60% de chaque poste de travail serait
touché par les nouvelles technologies.
Il existe en réalité assez peu de créations

ex nihilo de nouveauxmétiers dans les en
treprises, mais davantage de métiers qui se
transforment en fonction des nouvelles
technologies. Ce qui fait dire à Jonas Pri
sing, PDG de ManpowerGroup, qu’«il est
important de se concentrer sur la formation
plus que sur les éventuelles disparitions
d’emplois».

L’impactde l’IAsur lemarchéde l’emploi se
concrétise aujourd’hui par une forte hausse
de la demande de cadres et de personnel
qualifié. En France, les recrutements de ca
dres devraient progresser de 4,5% par rap
port à 2017, avec des difficultés de recrute
ment de plus en plus fortes pour les fonc
tions «informatique» et «recherche et
développement». «Les transformations tech
nologiques demandent des expertises de plus
en plus fortes qui favorisent l’emploi qualifié.
Et, ce qui est assez nouveau, le volumed’offres
de cadres augmente aussi du côté des petites
entrepriseset startup», indiqueGaëlBouron.
Même tendance dans le secteur de l’inté

rim: «Les entreprises cherchent de plus en
plus de personnel qualifié, non cadre et cadre.
Aux EtatsUnis, aujourd’hui, les cadres repré
sentent 60% du marché de l’emploi intéri
maire. L’intérims’adapte trèsbienauxexigen
ces des cadres», remarque Jonas Prising.
Mais en France, «les métiers IT [informati
que], majoritairement cadres, sont moins du
ressort de l’intérim que d’entreprises de servi
ces dont les salariés enCDI sontmis àdisposi
tion surdesmissions»,nuanceAlainRoumil
hac, président deManpowerGroup France.
L’essor des nouvelles technologies offre

toutefois de nouveaux marchés à l’intérim.
Dans la pâtisserie industrielle, par exemple,
où les lignes de production automatisées in
tègrent beaucoup de numérique, les entre
prises ont dumal à trouver les compétences
sur le bassin d’emploi où elles sont implan
tées. «ManpowerGroup France investit en
partenariat avec Pôle emploi dans la forma
tion pour créer ces compétences», souligne
Alain Roumilhac. L’intelligence artificielle,
qui concerne tous les secteurs, lance avant
tout ledéfide l’évolutiondescompétences. p

anne rodier

QUESTION DE DROIT SOCIAL

Del’avantaged’avoir
limitésescongésd’été

L e droit à congés payés des
salariés dépend à la fois
des dispositions légales,

des règles conventionnelles et
du pouvoir unilatéral de l’em
ployeur, et de façon variable se
lon l’objet en cause, ce qui con
duit à une grande flexibilité, et
dès lors à une grande diversité
des solutions retenues.
Que le salarié travaille à temps

plein ou à temps partiel, le code
du travail lui attribue deux jours
et demi ouvrables par mois de
travail effectif chez le même em
ployeur, soit trente jours ouvra
bles pourune année complète de
travail. Cette «période de réfé
rence» est fixée légalement du
1er juin de l’année précédente au
31mai de l’année en cours. Des
dates différentes peuvent être
établies par accord d’entreprise,
ou à défaut par accord de bran
che: la pratique retient souvent
l’année civile.

L’avantage de l’accord collectif
Cette première période de droit à
congés doit être distinguée de la
période de prise de congés, qui
est déterminée par accord d’en
treprise ou d’établissement ou, à
défaut, par accord de branche. En
l’absence d’accord, c’est l’em
ployeur qui la fixe, après avis du
comité social et économique
(CSE). Des jours de congé sont
ainsi parfois imposés entre deux
jours non ouvrés (des «ponts
obligatoires») ou en fin d’année,
ou encore par fermeture de l’en
treprise. Mais la loi exige que la
prise du congé principal com
prenne la période du 1ermai au
31octobre.
La répartition des congés n’est

pas sans conséquence. Elle est
dûment réglementée. Il existe
tout d’abord un maximum de
jours de congé consécutifs, fixé à
vingtquatre (quatre semainesdi
tes de «congé principal»). Le mi
nimum existe aussi. Il est impé
rativementdedouze jours ouvra
bles continus, compris entre
deux jours de repos hebdoma
daire, qui doivent être pris à une

période fixée par accord d’entre
prise ou, à défaut, par accord de
branche ou, en l’absence de tout
accord, impérativement entre le
1er mai et le 31 octobre.
Le salarié qui aurait eu la

bonne idée de limiter son congé
d’été en posant plusieurs jours
en dehors de cette période peut
bénéficier de jours supplémen
taires. S’il a pris au moins douze
jours ouvrables en continu entre
le 1er mai et le 31 octobre et qu’il
prend au moins trois jours de
congésde son congéprincipal en
dehors de cette période, le sala
rié peut prétendre à un ou deux
jours de congé «bonus», dits
«de fractionnement». La 5e se
maine, celle hors du congé prin
cipal, n’ouvre pas droit à des
congés de fractionnement.
Un accord collectif peut même

se montrer plus avantageux. Un
arrêt du 21 juin2018 de la cham
bre socialede laCourdecassation
nous rappelle le régime libéral
de ces congés supplémentaires:
pour la haute juridiction judi
ciaire, «le droit à des jours de
congé supplémentaires naît du
seul fait du fractionnement, quece
soit le salarié ou l’employeur qui
en ait pris l’initiative», et même
«peu important que les congés
aient été pris par anticipation».
Toutefois, il est également pos

sible d’écarter par une conven
tion collective d’entreprise ou, à
défaut, par accord de branche,
l’octroi de tels jours de fraction
nement. De plus, à défaut d’ac
cord collectif, l’article L.314123
du code du travail permet de dé
roger par accord individuel ex
prèsdu salarié à cette règle. L’em
ployeur peut par exemple subor
donner son acceptation de la
prise de congés «hors période
d’été» à la renonciation écrite du
salarié à ces jours supplémentai
res pour fractionnement. p

AMÉRIQUEDUNORD

EUROPE
HORS ROYAUME-UNI

ASIE-PACIFIQUE
HORS JAPON

+ 29,2%

176,5

127,3

42,8
+ 5,1%

+ 18,7%

– 100 % – 50 % – 5% 5% 50% 100 % 133 %
Pays hors du périmètre
de l’étude

SOURCE : JANUS HENDERSON GLOBAL DIVIDEND INDEX, 2018
INFOGRAPHIE LE MONDE

DIVIDENDES ANNUELS 2018
EN MILLIARDS DE DOLLARS
ÉVOLUTION, EN %

REDISTRIBUTION DES BÉNÉFICES : NOUVEAU RECORD DES DIVIDENDES MONDIAUX
ÉVOLUTION DES DIVIDENDES VERSÉS PAR PAYS, ENTRE LES PREMIERS TRIMESTRES 2017 ET 2018, EN %

E
N

B
R

E
F

Le prélèvement à la source se prépare
A partir de septembre, les employeurs qui ont choisi de
participer à la «phase de préfiguration» du prélèvement
à la source de l’impôt sur le revenu pourront transmettre
à leurs salariés, par leur fiche de paie, le montant de la
retenue sur salaire applicable à partir du 1er janvier2019,
dès qu’ils auront reçu le taux de prélèvement transmis
par l’administration fiscale.

Encore un petit effort de la part des entreprises
L’allégement de 4 points des charges patronales
au niveau du smic qui devait accompagner la
transformation du crédit d’impôt pour la compétitivité
et l’emploi en baisse de charges pérenne est reporté
au 1eroctobre2019, a annoncé lundi 27août le ministre
de l’économie, Bruno Le Maire.

Les dividendesmondiaux versés aux actionnaires par les entreprises enre-
gistrent, au deuxième trimestre, une hausse de 12,9% (par rapport à la
même période en 2017), pour atteindre lemontant record de 497,4mil-
liards de dollars (427milliards d’euros). En Europe, il est de 176,5milliards,

(+18,7%), hors Royaume-Uni, où le niveau a baissé (– 1,4%). Douze pays
ont réalisé des paiements record enmilliards de dollars, dont la France,
l’Allemagne, le Japon et les Etats-Unis. Les trois entreprises françaises qui
ont versé le plus de dividendes sont : Sanofi, BNP Paribas et Total.

¶
Francis Kessler est maître
de conférences à l’université
Paris-I-Panthéon-Sorbonne
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Par OLIVIER HASSID

L es dirigeants d’entreprise ont
aujourd’hui des attentes fortes en
matière de sécurité. D’après un son

dage international réalisé en janvier par le
cabinet d’audit PwC auprès de 1400 d’entre
eux, les risques terroristes, géopolitiquesou
de cybersécurité font partie de leurs princi
pales inquiétudes.
Danscecontexte, lesdirigeantsontmassi

vement investi : hausse des budgets, recru
tement de directeurs sécurité, renforce
mentdeséquipesauniveaucentralpourgé
rer les questions de sûreté sur plan mon
dial. Cette préoccupation est tout à fait
compréhensible étant donné l’évolution
des menaces terroristes, criminelles ou pa
raétatiques, les Etats euxmêmes n’étant
pas toujours en mesure de les protéger. Ce
choix peut être considéré comme profita
ble, tout autant pour les collaborateurs que
pour lepatrimoinematérielet information
nel de l’entreprise.
Danscetteperspective, lesdirectionsdesé

curité, de sûreté ou demanagement des ris
ques recourent à des analyses, s’assurent de
la sécurité des voyages des collaborateurs,
forment aux risques de kidnapping ou de
fuites d’informations, réalisent une veille
sur les menaces potentielles, procèdent à
des tests d’intrusion pour vérifier la robus

Par BENOÎT ASSÉMAT

A u début du mois de décem
bre 2017, la révélation de la mise
sur le marché de laits infantiles
contaminés par des salmonelles

par l’entreprise Lactalis a mis en évidence
des dysfonctionnements dans le dispositif
de sécurisation sanitaire de la chaîne ali
mentaire. Des propositions visant à amélio
rer le fonctionnement des autorités compé
tentes, voire à mettre en place une autorité
unique de contrôle, ont été formulées dans
un rapport d’information du Sénat (n° 403
du 5 avril2018) ainsi que par la commission
d’enquêtemise en place par l’Assemblée na
tionale (n° 1179 du 19 juillet2018).
Ces propositions rejoignent les disposi

tions prévues par le règlement européendu
15 mars2017, qui fixe le cadre des contrôles
officiels sur l’ensemble de la chaîne alimen
taire, et dont l’entrée en application est pré
vue pour le 14 décembre2019.
L’article 1er de ce règlement précise que les

contrôles officiels doivent prendre en
compte une approche globale des risques,
associant aux enjeux de sécurité et de salu

Après lescandaleLactalis, il esturgent
decentraliser lescontrôlessanitaires
BenoîtAssémat, inspecteur
généraldesanté,plaidepour
lacréationd’uneautorité
uniquechargéede lasécurité
de lachaînealimentaire

L’exempledanois
des fondations
actionnaires
Uncollectifd’entrepreneursdéfend
l’inscriptiondans la loiPacted’unnouveau
typedefondation,permettantderemplir
à la foisunemissionéconomique
et unemissiond’intérêtgénéral

Quandl’objectifdesécuritémenace
la réputationdel’entreprise
Pouréviter lesdérives, les
entreprisesdoiventveillerà ce que
lesservicesdegestiondes risques
opèrentconformémentà la
légalitéet l’éthique, rappelle
le consultantOlivierHassid

britéceuxquivisentàgarantir,pardesprati
ques commerciales loyales, la protection et
l’information des consommateurs. En effet,
pour des raisons liées à la mondialisation
des échanges, à la complexification des cir
cuits commerciaux et à une pression tou
jours plus forte sur les prix, ces deux enjeux
sont devenus étroitement liés. Unproblème
sanitaire peut révéler l’existence d’une
fraude (ce fut le cas desœufs contaminés au
fipronil à l’été 2017), de la même façon
qu’une fraude peut soulever des questions
sur la sécurité de la chaîne alimentaire
(commedans le casdu scandalede la viande
de cheval en 2013).

Dilution des responsabilités
Ainsi, la création d’une autorité unique de
contrôle pose immédiatement la question
de son périmètre: souhaiteton limiter son
champd’action aux enjeuxde sécurité sani
taireoul’élargirà la luttecontre lespratiques
frauduleuses ou trompeuses? En réalité, ces
deux options ne s’opposent pas. La seconde
est simplement plus ambitieuse (et plus
complexeàmettreenplace)quelapremière.
Examinons tout d’abord la première op

tion, celle de la réunion sous une même
autorité des missions de contrôle sanitaire.
L’affaire Lactalis a en effet mis au jour un
éclatementdescompétencesetunedilution
des responsabilités entre la direction géné
ralede l’alimentation (DGAL),quidépenddu
ministère de l’agriculture et de l’alimenta
tion, et la direction générale de la concur
rence, de la consommation et de la répres
sion des fraudes (DGCCRF), rattachée quant
à elle au ministère de l’économie et des fi
nances. Rappelons que les établissements
fabriquant des poudres de lait infantile sont
soumis à un agrément sanitaire délivré par
les services de la DGAL,mais que la DGCCRF
dispose d’une compétence spécifique dans
le secteur de l’alimentation infantile. Autre
exemple,pour lesproduitsvégétaux: lecon
trôle de la production relève de la DGAL,
mais les fruits et légumes dans leur cagette
relèvent de laDGCCRF!
Afin demettre un terme à cette situation,

à la fois inefficace et peu lisible pour nos
concitoyens, la première étapepour lamise
en place d’une police unifiée consiste à re
grouper sous une même autorité l’ensem
ble des missions de surveillance et de con

trôle liées à la sécurité sanitaire de la chaîne
alimentaire.
Mais cetteoption, limitée auxenjeux sani

taires, implique le maintien d’une seconde
autorité de contrôle, chargée elle de la lutte
contre les pratiques frauduleuses ou trom
peuses.Danscettehypothèse, lenouveaurè
glement européen précise que l’Etat mem
bre doit désigner une autorité unique de
coordination. Cette fonction d’autorité uni
que pourrait ressembler à celle, si l’on com
pare avec la lutte contre le terrorisme, attri
buée à la directiongénérale de la sécurité in
térieure (DGSI) en tant que chef de file du
nouveauplan d’action contre le terrorisme.
Voyons maintenant la deuxième option,

qui conduirait à regrouper sous une même
autorité l’ensemble des services assurant
des missions de contrôle officiel sur la
chaîne alimentaire, qu’il s’agisse des enjeux
sanitaires oude ceux liés à la lutte contre les
pratiques frauduleuses ou trompeuses.
Cette réforme de l’organisation adminis

trative des contrôles peut se concevoir sous
différentes formes. Première option: unmi
nistèreest reconnu leader;unedirectiongé
nérale de ceministère rassemble l’ensemble
des compétencesactuellement réparties en
tre laDGALet laDGCCRF.Deuxièmeoption:
une direction interministérielle, rattachée
au premier ministre, regroupe les compé
tences et les moyens des deux ministères.
Troisième option: un établissement public
est créé et placé sous la tutelle des différents
ministères concernés. Une partie de son fi
nancement peut être assurée par le produit
des taxes et redevances sanitaires prévues
par le règlement européen.
Il y a tout juste vingt ans, les crises sanitai

res du sang contaminé et de la vache folle
avaient conduit à l’adoption, sur une initia
tiveparlementaire,de la loidu1er juillet1998,
qui avait permis de structurer le dispositif
public d’évaluation des risques. Le moment
est venu aujourd’hui de renforcer la gouver
nance de la gestion des risques sur la chaîne
alimentaire. p

Collectif

A l’occasion du voyage
d’Etat du président de la
République à Copenha

gue,mardi 28etmercredi 29août,
mettons en lumière une spécifi
cité méconnue du capitalisme
danois: l’importance des fonda
tions actionnaires.
Avec 1360 fondations actionnai

res, leDanemarkestunmodèleen
Europe: les entreprises détenues
par des fondations représentent
54%delacapitalisationboursière,
10%de la richesse nationale, 18%
de la création de valeur, 25 % des
exportationset60%dubudgetde
recherche et développement!Des
fleurons industriels (Carlsberg,
Novo Nordisk, Velux, Maersk,
Danfoss…), mais aussi de nom
breuses PME, sont ainsi mieux
protégés des effets du court
termisme grâce à un actionnariat
stable,aucœurdusystèmeécono
mique et redistributif danois. Les
seuls dons des fondations action
naires danoises dépassent le mil
liard d’euros par an.
Audelà du Danemark, d’autres

paysontemboîté lepas. Elles sont
près de 1000 en Allemagne
(Bosch, Bertelsmann, Playmobil),
1000 en Suède (Electrolux, SEB…)
et nombreuses aussi en Suisse
(Rolex, Sandoz…), pour ne citer
que ces exemples.
Et en France? Quelques pion

niers font figure d’exception, en
particulier les Laboratoires Pierre
Fabre, qui appartiennent à 86% à
la fondation dumêmenom.Mais
aucune fondation française ne
peut avoir un rôle d’actionnaire
aussi actif que dans les pays
d’Europe du Nord ni concilier
pleinementmission économique
et mission d’intérêt général. Cer
tains d’entre nous créent des
fonds de dotation actionnaires,
déjàplusagilesque les fondations
d’utilité publique,mais ils restent
dépourvus de toute mission
économique explicite audelà de
l’action caritative.

PATRIOTISME ÉCONOMIQUE
Il est temps de dépasser le clivage
entre économie et philanthropie
pour inventer un capitalisme
nouveau. Nous sommes donc
nombreux à attendre la création
d’unnouveau statut de fondation
actionnaire, résolument hybride,
inspiré des meilleurs exemples
européens. En tant qu’entrepre
neurs, nous y sommes largement
favorables pour trois principales
raisons:protégernosentreprises,
pérenniser leur mission élargie,
avoir une contribution positive
d’intérêt général.
En effet, la fondation action

naire protège le capital de l’entre
prise qu’elle détient, puisque
celuici lui a été transmisde façon
irrévocable. En tant qu’action
naire stable, elle inscrit l’entre
prise dans le long terme et évite
les rachats hostiles. Elle permet
également demaintenir le capital
financier et industriel sur le terri
toire national, de protéger l’em
ploi et, ainsi, fait acte de patrio
tisme économique.
Par ailleurs, elle est garante des

valeurs et de la mission de l’en
treprise, élargie à des enjeux
sociétaux : elle a la capacité
d’orienter, en fonction de cette
mission, les décisions stratégi
ques de l’entreprise.
Enfin, la fondation actionnaire

qui nous intéresse est aussi un
acteur philanthropique. Nous
sommesprêts ànousdéposséder

d’unepartiedenos titres, et donc
à renoncer à les vendre ou à les
transmettre, pour les donner à
une fondation qui aura une
contribution positive sur la
société. Notre démarche est, par
nature, philanthropique. Grâce
aux dividendes et à d’autres
dons individuels ou collectifs,
notre actionnaire de référence
doitmontrer l’exemple et s’enga
ger à soutenir des causes d’inté
rêt général.
Nous lançons,mercredi 29août,

unmouvementenfaveurdesfon
dations actionnaires, baptisé De
Facto, afinde faire entendrenotre
voix, de rassembler ceux qui veu
lent agir et de nous inspirer des
meilleurs exemples européens.
Cette semaine à Copenhague, en
présence du ministre de l’écono
mie, Bruno Le Maire, De Facto
verraofficiellement le jouravec la
création de son premier pôle
francodanois.
Nous sommes convaincus que

les pionniers nordeuropéens
pourraient faire des émules en
France, afin d’encourager un
actionnariat stable et d’intérêt
généraldenosentreprises. Car les
fondations actionnaires répon
dent aux attentes d’une généra
tion nouvelle d’entrepreneurs,
pour qui entreprise rime pleine
ment avec intérêt collectif. p

¶
Signataires :
Bruno Anquetil (Le Pain
de Belledonne, président
de l’association PIE bio,
Pérennité et indépendance
des entreprises du bio)
Jean-Pascal Archimbaud
(scieries Archimbaud)
Claude Gruffat (Biocoop)
Didier Le Gars (Ecodis)
Pascal Lorne (GoJob)
Alexis Nollet
et Sébastien Becker
(Mobil Wood)
Olivier Pagezy (Fonds de
dotation Entreprises et Cités)
Bruno Peyroles
(Bureau Vallée)
Pierre de Saintignon
et André Dupon
(Groupe Vitamine T,
Fondation des Possibles)
Virginie Seghers
et Geneviève Ferone
Creuzet (Prophil)
Delphine Bottge
(Bottge et Associés)
Arthur Gautier (Chaire
philanthropie de l’ESSEC)
Xavier Delsol
(Delsol Avocats)

UN PROBLÈME
SANITAIRE PEUT

RÉVÉLER L’EXISTENCE
D’UNE FRAUDE DE

MÊME QU’UNE FRAUDE
PEUT SOULEVER

DES QUESTIONS SUR
LA SÉCURITÉ DE LA
CHAÎNE ALIMENTAIRE

IL EST TEMPS
DE DÉPASSER
LE CLIVAGE

ENTRE ÉCONOMIE
ET PHILANTHROPIE
POUR INVENTER
UN CAPITALISME

NOUVEAU

tesse des dispositifs, voire élaborent des
plansde gestionde crise.
Mais reste toujours d’actualité la célèbre

questionquelepoèteromainJuvénalposait:
«Quis custodiet ipsos custodes?» – commu
nément traduite par «mais qui gardera ces
gardiens?». Autrement dit, les personnels
chargés d’assurer la sécurité ont un pouvoir
qui peut aussi représenterundanger.
Les dirigeants qui se dotent demoyens de

sécurité prennent le risque que ceuxci
soient utilisés à mauvais escient. Tel fut le
cas récemment, sembletil, de certaines en
treprises européennes opérant dans des zo
nes de guerre qui ont négocié avec l’organi
sation Etat islamique, ou d’entreprises amé
ricaines de la Silicon Valley qui ont surveillé
leurs collaborateurs à leur insu. Dans un en
tretien du 16 août avec le New York Times,
ElonMusk, le patron de Tesla, indique avoir
été informé de ce genre de dysfonctionne
mentspar l’undescollaborateursde ladirec
tion sûreté de sonentreprise.

DES «BARBOUZERIES»
En France comme à l’étranger, il est apparu
que certaines directions de sécurité interne,
visiblement, soit ont pris des libertés, soit
ont été instrumentalisées par le comité exé
cutif pour réaliser des «barbouzeries» en
tout genre: surveillance d’employés, mises
surécoute, fichageàgrandeéchelle, finance
ment du terrorisme pour assurer la conti
nuité des opérations, fraudes, espionnage
industriel, etc.
L’intérêt d’unepolitiquede sûretéd’entre

prise est de repérer les risques, de les élimi
ner. Il s’agit pour cela de s’intéresser aux
sources potentielles de danger afin de les
supprimer en amont. Mais ce type d’action
peut entrer en contradiction avec des règles
d’obligation morale. La recherche sans fin

de sécurité peut ainsi conduire une organi
sation à procéder à des opérations en de
hors tout cadre éthique et légal.
Procéder à des recherches de renseigne

ments tous azimuts peut ainsi paradoxale
ment conduire àmettre l’entreprise endan
ger. Car le risque pour son image et sa répu
tation est alors élevé et le scandale peut la
déstabiliser profondément, au point dans
certains cas de lui faire perdre des marchés
importants,qu’elle finisseparse fairerache
ter, voire qu’elle disparaisse tout simple
ment.Quant auxdirigeants, ils prennentde
fait un risque pénal considérable.
Il convientdemettreenplacedesprocédu

res de vigilance afin de s’assurer que les dif
férentespartiesprenantesenchargedelasé
curité (la direction sécurité en premier lieu,
mais aussi la direction générale, la direction
juridique, ladirectiondesressourceshumai
nes…) n’usent pas des outils et des person
nels de sécurité demanière dévoyée.
Le comité de surveillance ou le comité

d’auditdoits’emparerdecesujetetcontrôler
de manière indépendante que les missions
desécuritérespectent lesnormes. Ilpeutêtre
assistépar ladirectiondel’audit interne,acti
vité indépendante qui donne une assurance
sur le degré de maîtrise de ces opérations.
Tout l’enjeu est, in fine, de s’assurer que les
dirigeants qui se dotent demoyens de sécu
rité les utilisent dans un cadre respectant
autant la légalité que l’éthique. p

¶
Benoît Assémat est conseiller
sécurité sanitaire à l’Institut
national des hautes études de
la sécurité et de la justice (INHESJ)

¶
Olivier Hassid est directeur
des activités de conseil en sécurité
chez PwC et directeur adjoint
du master de management
des risques de l’université
Paris-Ouest-Nanterre
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Espoiretdéboiresdelapresseaméricaine
Si le«NewYorkTimes»gagnedesabonnésnumériques, les journauxrégionauxsouffrent

D éfaillant. » Dans sa
frénésie de Tweet, le
président des Etats
Unis Donald Trump

accole systématiquement cet ad
jectif lorsqu’il est question du
New York Times: l’une de ses ci
bles favorites, accusée d’apparte
nir à l’univers des «fakenewsme
dia». Les chiffres sont làpourtant
pour prouver le contraire: d’avril
à juin, le journal de référence a
gagné 109000 abonnés numéri
ques pour un total de près de
3millions (2,9 millions) unique
ment sur le numérique. Près de
4millions (3,8 millions) au total,
si l’on ajoute ceux qui reçoivent
uniquement le papier.
Ce ne sont pas seulement l’effet

Trump et les enquêtes déran
geantes pour le président améri
cain qui ont dynamisé les abon
nements du Times, permettant
ainsi de compenser partielle
ment la baisse des recettes publi
citaires: au deuxième trimestre,
quelque 41 % d’entre eux (41000)
concernent le service de mots
croisés («Crossword», 14,71 dol
lars par an, 12,58 euros) et celui
des recettes de cuisine («Coo
king», 40 dollars par an).
Les projets ne manquent pas:

en 2019, le quotidien prévoit de
lancer une émission télévisée,
«The Weekly» (« l’hebdoma
daire»), qui sera diffusée par la
chaîne FX (groupe Fox) et la plate
forme Hulu. «Tout comme notre
podcast très populaire, “The
Daily”, nous espérons que “The
Weekly” permettra à de nouveaux
publicsdedécouvrir le journalisme
du Times, générera des revenus

substantiels et nourrira l’abonne
ment à notre offre numérique», a
déclaré le PDG Mark Thompson
début août lors de laprésentation
des résultats du deuxième tri
mestre. Sur cette période, le chif
fre d’affaires s’est élevé à 414 mil
lions de dollars (soit 354,5 mil
lions d’euros), en hausse de 4,2 %
surunan, avecunbénéficenet de
23millions de dollars.

«Logique purement financière»
Si le Washington Post, son con
current, racheté en 2013 par Jeff
Bezos, le fondateur d’Amazon, a
dépassé le million d’abonnés en
septembre 2017, la situation n’est
pas aussi rose pour une grande
partie de la presse américaine.
Les chiffres sont en effet moins
exaltants. Deux exemples glanés
dans une étude publiée en juillet
par le Pew Research Center, un
centre de recherches indépen
dant. Tout d’abord le nombre de
salariés dans les rédactions :
39210 en 2017, soit une chute de
45%par rapport à2004. Et le chif
fre d’affaires tiré de la publicité:
16,5milliardsdedollars, enbaisse
de 10% sur un an.
Ce sont les journaux locaux qui

souffrent le plus. Des médias qui
participent à la vie démocratique
et nourrissent le lien social. De
puis 2004, près de 1800 d’entre
eux ont disparu, selon une étude
menée en 2017 par l’université de
Caroline duNord.
LedestinduDenverPostest em

blématique. En début d’année, le
quotidien de la capitale de l’Etat
du Colorado (centre) – plus de
3millions d’habitants – quittait

son siège historique pour la ban
lieue. Puis la rédaction a été tou
chée par nouvelle série de licen
ciements, une trentaine, soit un
tiers de la rédaction. En avril, elle
s’est rebellée. Dans les pages dé
bats, des journalistes ont dé
noncé leurs propriétaires depuis
2011, des responsablesd’un fonds
de pension newyorkais, Alden
GlobalCapital, commedes« capi
talistes vautours».
Le paradoxe est que le titre ne

perd pas d’argent, mais Alden
Global Capital, qui possède la
maisonmère, Digital FirstMedia,
le deuxième groupe de journaux
et sites aux EtatsUnis, exige des
retours sur investissements,
quitte à couper dans les coûts et
la rédaction. Une manière de se
payer sur la bête…
«C’est suicidaire pour les jour

naux,mais c’est une logique pure
ment financière à court terme. Si
onacette situationauxEtatsUnis
et pas en France, c’est que làbas
les journaux d’information sont

cotés en Bourse», souligne Julia
Cagé, économiste, auteur de Le
Prix de la démocratie (Fayard,
464 pages, 23 euros). LeNew York
Times, lui, a su se protéger de tels
actionnaires en instaurant un
système qui ne leur accorde pas
de droits de vote.
Pour continuer à assurer un

journalismedequalité, des initia
tives émergent. Des médias lo
caux sont ainsi financés par des
fondations ou abrités par des
universités. De manière éton
nante – mais aussi peu compré

hensible pour le commun des
mortels –, une startup baptisée
«Civil» propose de recourir à la
technique de la cryptomonnaie
etdublockchain (un immense re
gistre de transactions décentra
lisé et public, où l’historique de
tous les échanges en bitcoins est
répertorié).
L’idée est de bâtir une plate

forme permettant d’accueillir
des sites et de les financer. La
startup a reçu 5 millions de dol
lars de l’entreprise ConsenSys,
qui a inventé une cryptodevise
baptisée ether, rival du bitcoin.
«On essaie d’introduire un nou
veau modèle», argue son cofon
dateuretPDG,MatthewIles. Pour
superviser le projet, une fonda
tion à but non lucratif a été mise
en place, présidée par Vivian
Schiller, qui a notamment tra
vaillé pour la radio publique NPR
etCNN.Unemanièreoriginale de
repenser le modèle économique
desmédias. p

françois bougon

Depuis 2004, aux
Etats-Unis, 1800
journaux locaux

ont disparu,
selon une étude
de l’université de
Caroline du Nord

INTERNET
Des ONG pressent
Google de ne pas céder
face à la Chine
Quatorze ONG et organisa
tions de défense des droits de
l’homme ont demandémardi
28 août à Google d’abandon
ner son projet demoteur de
recherche compatible avec la
censure exercée par Pékin,
qui permettrait au groupe de
se réinstaller en Chine. Le
projet de Google, baptisé
«Dragonfly», «représenterait
une capitulation alarmante
de Google concernant les
droits de l’homme», ontelles
affirmé. – (AFP.)

AUDIOVISUEL
Netflix signe
l’adaptation de 14 livres
d’Harlan Coben
Après RyanMurphy, Shonda
Rimes etMatt Groening,
Netflix a signé avec l’écrivain
à succès Harlan Coben un
contrat pluriannuel pour
adapter, en séries ou en films,
quatorze de ses romans dont
son prochain polar, Run
Away, aton apprismardi
28 août. Les ouvrages de
l’écrivain américain se sont
vendus à plus de 75millions
d’exemplaires.

TrumpaccuseTwitter
etGooglede«censure»
Leprésidentaméricainaffirmequesont
visés lessitesdedroiteetd’extrêmedroite

D ans une série de tweets
publiés mardi 28 août,
Donald Trump s’en est

pris directement au service d’ac
tualités de Google, Google News,
qu’il accusede«censurer» les sites
conservateurs: «Quatrevingt
seize pour cent des recherches “ac
tualités Trump” sur Google ren
voient vers des médias de gauche,
c’est très dangereux (…). Il n’y a que
des“fakenews”, ilsonttruquélesré
sultats pour n’afficher que lesmau
vais résultats», affirme le prési
dentdes EtatsUnis.
Google a fermement démenti

ces accusations soulignant que
son moteur «ne classe jamais les
résultats de recherche pour mani
puler uneopinionpolitique».
Lesmessages du président amé

ricain semblent se fonder sur une
«étude»publiéepar le site conser
vateurPJMedia,quiaprocédéàses
propres mesures des sites appa
raissant dans Google News (Goo
gle Actualités) aux EtatsUnis. Un
classement qui souffre de nom
breuxbiaisméthodologiques.
Il étiquette ainsi commesite «de

gauche» des agences d’informa
tioncommeReuters,peususpecte
d’être acquise à l’extrême gauche
américaine. Il agglomère comme
médias des sites indépendants,
des agences de presse, des télévi
sions et des quotidiens nationaux
avec des blogs conspirationnistes
commecelui d’Alex Jones –mais il
ne comporte aucun média local.
Enfin, la «mesure» par le site sur
les «cent premiers résultats dans
Google Actualités»ne compte que
70 résultats, et ne prend pas en
compte le fait que les résultats de
GoogleActualitésvarientd’unuti
lisateur à l’autre, car Google les
personnalise selon différents cri

tères, comme la géolocalisation.
Certains sites dans le «classe
ment» de PJMedia sont effective
ment absents de Google Actuali
tés, notamment Infowars, le site
d’Alex Jones, qui publie régulière
mentdesthéoriesducomplotpré
sentées comme des faits. Durant
l’été, laplupartdescomptesd’Info
wars ont été supprimés par les
grands réseaux sociaux, à la suite
d’appels à lahaine.

Fausses informations
OutreAtlantique, les conserva
teurs, et plus particulièrement
l’extrêmedroite, disentdepuisdes
mois faire l’objet d’une «cen
sure politique» permanente en li
gnede lapartdesgrandes sociétés
de la Silicon Valley. Les cas avérés
de blocage ou de filtrage de per
sonnalités extrémistes, comme
Alex Jones ouMilo Yiannopoulos,
concernaient tous des appels à la
violenceouà lahaine.Mais certai
nes mesures prises par les plates
formes après l’élection présiden
tiellede2016pour luttercontre les
fausses informations ont aussi
touchédes sites et des pages cons
pirationnistes ou colportant de
fausses informations appréciés de
l’extrêmedroite américaine.
Dans l’un de ses messages, Do

nald Trump menace Google :
«Cette situation est très grave, et
nous allons nous en occuper.» Le
5 septembre, le PDG de Twitter,
Jack Dorsey, est convoqué par la
majorité républicaine devant une
commissionduCongrès. Il sera in
terrogé sur les règles de modéra
tion. La majeure partie des ques
tions des élus de droite devrait
concerner la prétendue «cen
sure»visant les conservateurs. p

damien leloup
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